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Pierre-Marie Grondin, Directeur du pS-Eau

ÉDITORIAL

Les situations de crise que nous traversons, clima-
tique, politique, économique, sécuritaire auraient 
logiquement dû entraîner des réflexes de replis au 
dépend de la solidarité internationale et des ini-
tiatives en faveur de l’accès de tous aux services 
essentiels. Tout au contraire en 2021, les acteurs 
de la solidarité ont su de nouveau se mobiliser et 
accroître leurs actions comme en témoigne le bilan 
de la coopération décentralisée et non gouverne-
mentale publié chaque année par le pS-Eau.

Si nous sommes très loin d’être sur la trajectoire de 
l’atteinte des ODD il n’en demeure pas moins que la 
conscience de la nécessité pour les gouvernements 
de tenir les engagements pris tant sur le plan de 
l’environnement que de l’équité sociale progresse 
dans les esprits.

Les pays à revenus faibles et intermédiaires, et tout 
particulièrement l’Afrique subsaharienne et le bassin 
méditerranéen, font face à une pression accrue sur 
les ressources en eau et à la dégradation de leur 
qualité qui a un impact négatif sur l’état des éco-
systèmes et de la biodiversité.

Depuis sa création, le pS-Eau, en tant que réseau 
d’expertise Nord et Sud, poursuit une veille atten-
tive sur ces enjeux qui nécessitent des réponses inté-
grées. Le pS-Eau a ainsi initié plusieurs démarches 

de recherche, de capitalisation et d’expérimenta-
tion ces dernières années, sur les questions d’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement soutenues par 
l’Office français pour la biodiversité, l’Agence fran-
çaise de développement, le ministère de l’Europe et 
des Affaires étrangères et la Commission européenne.

Le pS-Eau et ses membres s’inscrivent dans la pré-
occupation générale de fournir un accès durable 
aux services de base adaptés aux changements et 
respectueux de l’environnement. Ils luttent chacun 
avec leurs moyens pour que le droit à l’eau soit une 
réalité pour tous. Nous poursuivrons collectivement 
la lutte primordiale engagée par Henri Smet de voir 
se droit appliqué et nous saluons la ténacité et l’en-
gagement dont il a fait preuve.

Suite à l’épidémie COVID 19, le pS-Eau a progres-
sivement adapté ses activités pour continuer à pro-
poser des animations à distance et assurer la reprise 
de réunions en présentiel en 2021.

Les accompagnements individualisés ont été bien 
plus importants que prévu (plus de 200 OSC accom-
pagnées). Le développement des partenariats notam-
ment avec les réseaux régionaux multi-acteurs et 
les agences de l’eau qui orientent les OSC vers le 
pS-Eau pour les accompagner et initient des évène-
ments d’animation ou de formation auxquelles elles 
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associent le pS-Eau. La généralisation des formations 
« en distanciel », moins contraignantes en termes d’or-
ganisation, a induit une multiplication importante du 
nombre de sessions organisées.

Le développement des plateformes pays (Madagas-
car, Burkina Faso, Sénégal, Liban) se poursuit avec 
notamment l’appui des agences de l’eau. Une ana-
lyse prospective des plateformes a été conduite en 
2021. Le développement de deux plateformes au 
Togo et au bénin est envisagé dès 2022 avec le 
soutien de l’AESN. 

Malgré la persistance de l’insécurité au Sahel et 
dans le respect des consignes du ministère des 
affaires étrangères les missions de suivi-évaluation 
sur le terrain ont repris à partir de l’automne 2021. 
Des réflexions avec les membres du pS-Eau ont été 
engagées lors d’ateliers d’échanges sur la façon 
de poursuivre les projets de coopération avec un 
nombre de missions internationales très réduit. Face 
à des évolutions importantes du contexte dans les 
pays d’intervention avec une multiplication et une 
superposition des crises sécuritaires, humanitaires, 
politiques, les recommandations historiques du 
pS-Eau : s’appuyer sur les acteurs locaux, renforcer 
leur autonomie de gestion et stratégique, favoriser 
la réciprocité (notamment en les invitant en France), 
apparaissent plus que jamais pertinentes.

En France le pS-Eau a analysé les effets de la réor-
ganisation territoriale et ajusté sa stratégie de mobi-
lisation des collectivités en conséquence (ciblage 
des grandes intercommunalités dotées des compé-
tences eau et assainissement). Le renouvellement 
des équipes municipales consécutif aux élections 
municipales de juin 2020 n’a pas impacté la mobi-
lisation des collectivités en solidarité internationale 
pour l’eau et l’assainissement, avec au contraire des 
créations ou structurations de dispositifs qui ont pu 
être accompagnés (Lille Métropole, Euro métropole 
de Strasbourg, CU de Dunkerque, Sénéo, etc.). 

Sur la période, le volume et la diversité des accom-
pagnements assurés en direction des OSC, et des 
collectivités (près de 35, en forte augmentation) à 
l’échelle de l’ensemble du territoire viennent confir-
mer la pertinence de cette stratégie de déploie-
ment du pS-Eau (antennes à Lyon, Nancy, Toulouse, 
récemment Bordeaux) et de partenariats avec les 
RMMA (animations et appuis-conseils concertés).

L’engagement des agences de l’eau des directeurs 
aux chargés de mission reste constant, malgré leurs 
nouvelles contraintes (en personnel et financières), 
ce qui est très important pour soutenir l’engagement 
des collectivités et des OSC. En 2021, les agences 
ont initié un premier appel à projets commun en inter 
agence, relayé et appuyé par le pS-Eau.
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Outre le travail engagé avec toutes les agences 
de l’eau le pS-Eau s’est impliqué dans l’appui à 
l’instruction de projets EAH par des dispositifs de 
financement tels que l’Agence des Microprojets, le 
PRA-OSIM, la Fondation Coallia, les dispositifs des 
conseils régionaux (Bourgogne Franche Comté, Pays 
de la Loire), etc.

Comme chaque année depuis plus de 10 ans, le tra-
vail de collecte et analyse des engagements 2020 
des collectivités et agences de l’eau a été réalisé. 
La mobilisation des collectivités territoriales et des 
agences de l’eau reste soutenue pour s’établir à 
31,2 millions d’euros. A noter qu’en 2022, la col-
lecte des engagements 2021 des collectivités sera 
élargie aux projets énergie et déchets en lien avec 
les réseaux thématiques Cicle, Amorce et les RRMA.

Le budget du pS-Eau est de 1,740 million d’eu-
ros, (+ 20%), augmentation liée au lancement de 
nouvelles activités. L’AFD reste le soutien principal 
d’autant qu’un nouveau programme de rappro-
chement de l’animation des 1 % solidaires (eau, 
énergie, déchets) est venu compléter ce soutien en 
partenariat avec l’ADEME. Ce programme 2021-
2024 mobilise en consortium le pS-Eau, Cicle, 
Amorce et le réseau des RRMA, la CIRRMA. Il a 
pour objectif de mieux répondre aux demandes 
des territoires en coopération avec les OSC et les 
collectivités françaises en matière d’accès aux ser-
vices essentiels. 

Pour renforcer les engagements dans le secteur de 
l’énergie le pS-Eau a d’autre part entrepris depuis 
2019 de soutenir le réseau Cicle (Coopération Inter-
nationale Climat-Energie). Le réseau Cicle à l’instar du 

pS-Eau dans le domaine de l’eau fournit un service 
d’appui-conseil et de réflexion essentiel au développe-
ment des actions de solidarité internationales françaises 
dans le domaine de l’énergie. Il se donne pour mission 
de promouvoir, faciliter et accompagner les actions de 
coopération internationale, ayant pour finalité l’amé-
lioration des conditions de vie des populations béné-
ficiaires et la protection de l’environnement naturel. 

La démarche orientée changement appliquée au 
pS-Eau a été mise en œuvre et finalisée en 2021. 
Les conclusions de la démarche ont été reprises dans 
la convention tri annuelle 2022–2024 en cours de 
signature avec l’AFD/DPA OSC.

Sur le plan associatif et opérationnel, le diagnostic 
organisationnel (lancé en 2021) en cours au pS-Eau 
va permettre de mieux organiser la répartition des 
charges du personnel permanent et la communica-
tion interne au pS-Eau. Les conclusions de ces tra-
vaux vont permettre de renouveler la stratégie du 
pS-Eau pour la période 2025-2030. 
Le pS-Eau restera mobilisé sur sa mission d’appui 
à l’accès aux services essentiels pour les popula-
tions les plus défavorisées notamment en Afrique 
subsaharienne.

Nous ne pouvons terminer ce tour d’horizon sans 
avoir une pensée envers les populations d’Europe 
de l’est, le réseau pS-Eau s’associe aux efforts de 
paix et de soutien en cours pour l’Ukraine. 
 

Pierre-Marie Grondin 	
Directeur du pS-Eau
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Qui sommes-nous ?

Nos missions
comprendre, accompagner, mobiliser

Un réseau au service de la solidarité internationale 
dans le domaine de l’eau et de l’assainissement

Créé en 1984 lors d’un sommet des ministres européens 
de l’Environnement afin de répondre au défi de la décen-
nie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, 
le programme Solidarité Eau (pS-Eau) accompagne de-
puis 35 ans les initiatives locales de coopération interna-
tionale dans le domaine de l’eau.

Réseau international multiacteurs ouvert à tous, son ac-
tion s’inscrit au cœur des Objectifs de développement 
durable (ODD) adoptés par les Nations unies en 2015 
et tout particulièrement dans son 6e objectif qui vise un 
accès universel à des services d’alimentation en eau et 
d’assainissement adéquats et gérés de manière durable. 
Le pS-Eau s’engage ainsi pour permettre à un nombre 
croissant de personnes un accès à des services pérennes 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène dans les pays en 
développement (PED). En ciblant les acteurs français de 
la coopération décentralisée et non gouvernementale et 
leurs partenaires dans les PED, le pS-Eau poursuit son ob-
jectif en proposant de renforcer leurs capacités à interve-
nir en solidarité internationale sur les secteurs eau, assai-
nissement et hygiène et de mieux mobiliser les différents 
moyens disponibles.

Production de connaissances 
Capitalisation, recherche, groupes de 
travail, formation et contribution aux 
débats nationaux et internationaux

Appui-conseil  
Appui à la conception et au montage 
de projets pour renforcer les capacités 
des acteurs de coopération, mise en 
relation avec des partenaires techniques 
et financiers et organisation de rencontres 
thématiques et géographiques 

Mobilisation  
Partage des informations et des 
connaissances, promotion de la solidarité 
pour l’eau et l’assainissement, et plaidoyer 
dans les débats internationaux

l

l

l

Trois axes de travail

Dans la réalisation de ses missions, le pS-Eau est soutenu 
par l’Agence française de développement, le ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères, l’Office français pour 
la biodiversité, les agences de l’eau et de nombreuses 
collectivités territoriales françaises.
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Notre réseau
ouvert à tous

Le pS-Eau est reconnu, au Nord comme au Sud, comme 
un organisme neutre favorisant la concertation avec les 
pouvoirs publics, le rapprochement, l’appui-conseil et le 
renforcement des capacités d’intervention des acteurs 
de la solidarité internationale dans les secteurs eau- 
assainissement-hygiène.

Les 88 membres adhérents de l’association sont représen-
tatifs de la coopération française dans ces domaines : col-
lectivités territoriales, agences de l’eau, organisations de 
solidarité internationale, associations de migrants, bureaux 

d’études, entreprises de l’eau, fondations, organismes de 
formation et de recherche, etc. Ensemble, ils travaillent à 
la mise en œuvre de l’ODD 6, avec une idée forte : celle 
que son atteinte n’est possible qu’à travers une large concer-
tation et des échanges renforcés entre tous les acteurs,  
au Nord et au Sud.

Les membres du réseau partagent le mandat fondateur du 
pS-Eau : appuyer les acteurs de la coopération décentrali-
sée et non gouvernementale pour l’amélioration de l’accès 
à l’eau et à l’assainissement pour tous.
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Le pS-Eau compte désormais 94 membres, il regroupe plus 
de 42 000 correspondants à travers le monde. 

Les collaborations et les échanges diffèrent selon les acteurs 
du réseau. On retrouve parmi eux : 

•	Les acteurs avec lesquels le pS-Eau entretient des collabo-
rations actives et continues : services d’appui-conseil person-
nalisé, implication dans des travaux de recherche menés 
par l’association, etc. Les membres adhérents en font partie.
•	Les acteurs qui reçoivent régulièrement les informations 
de l’association ciblées en fonction de leurs activités 
(études de capitalisation, opportunités de financement, 
formations, etc.).

ONG

Associations de migrants 

Collectivités locales, agences 
de l’eau, syndicats des eaux, 
régies des eaux

Universités, écoles,  
centres de recherche 

Professionnels de l’eau, 
entreprises, bureaux d’études, 
experts

Ministères 
Administrations

Organisations internationales

Partenaires financiers

Fondations

Selon les types cumulés d’organismes

Priorité aux collaborations et aux 
échanges avec l’Afrique

La composition du réseau témoigne de l’accent mis par le 
pS-Eau sur les pays africains, conformément aux priorités 
réaffirmées lors du Comité interministériel de la coopération 
internationale et du développement (CICID), de la feuille de 
route « Sahel » et de la récente stratégie Eau international 
de la France.

En 2021, près de 1000  nouveaux correspondants  
africains ont reçu les informations diffusées par le pS-Eau. 
70% d’entre eux se situent en Afrique de l’Ouest.

37,6%

4,5%

17%

11,7%

13,6%

9,7%
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Nos valeurs
et principes d’intervention

En créant des espaces 

de collaborations et 

d’échanges, le pS-Eau 

permet de passer de l’idée 

ou de l’envie d’agir à la 

concrétisation d’un projet 

cohérent de coopération. 

Par la conduite de 

programmes innovants  

et l’accompagnement  

des acteurs de la solidarité 

dans les secteurs de l’eau 

et de l’assainissement, 

le pS-Eau favorise de 

meilleures réponses aux 

demandes des pays 

les moins bien dotés 

dans ces domaines. 

La charte du pS-Eau

L’adhésion au pS-Eau relève d’un engagement en faveur du renfor-
cement des conditions d’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
pour tous, ainsi que de l’amélioration de l’environnement dans lequel 
vivent les populations les plus démunies.

Ainsi, autour de valeurs et d’objectifs communs définis dans la charte 
du pS-Eau, les adhérents s’engagent à travailler ensemble et à : 

➊	 Susciter l’implication et l’organisation des usagers pour une 
meilleure maîtrise et un meilleur accès à la ressource en eau

➋	 Favoriser la formation et la sensibilisation à la protection et à la 
préservation de la qualité de l’eau

➌	 Participer à l’élaboration et au développement de programmes 
innovants en faveur de l’accès pour tous à une eau saine

➍	 Faciliter le financement de programmes et de projets en faveur 
des populations les plus pauvres

❺	 Organiser la concertation entre les acteurs impliqués sur une 
même thématique ou une même zone géographique 

❻	 Promouvoir la coopération dans le domaine de l’eau auprès des 
instances de décisions et du grand public

➐	 Proposer l’adoption de cadres institutionnels garants d’une 
pérennité d’accès à l’eau pour tous

12
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Panorama 
2021
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Production de 
connaissances

Améliorer l’accès à la connaissance 
et la compréhension des enjeux du secteur 
de l’eau potable et de l’assainissement

Dans un environnement en évolution perma-
nente, les activités de production de connais-
sances ont vocation à mieux comprendre et 
partager l’état des savoirs et les débats relatifs 
aux thématiques de l’eau et de l’assainissement 
dans les pays en développement, notamment 
sur les aspects techniques, financiers, institution-
nels, organisationnels et socio-économiques.  
Ces activités se déclinent autour de trois axes 
d’interventions :
•	Assurer une veille scientifique afin d’identifier 
les nouveaux enjeux pour les services d’eau po-
table et d’assainissement ;
•	Approfondir les connaissances par l’anima-
tion de groupes de travail thématiques et la 
conduite de programmes de recherche et en 
diffuser les enseignements ;
•	Participer aux débats internationaux.  
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Ressources : une revue  
bibliographique de référence 

La revue bibliographique Ressources présente une sélec-
tion d’ouvrages et d’articles provenant de la littérature 
anglophone et francophone, sur des questions relatives 
aux services d’eau potable et d’assainissement. Issue du 
travail de veille réalisé par le pS-Eau, cette revue partage 
des repères sur la production de connaissances et d’outils.

Le numéro 11 de la revue Ressources a été réalisé en 2021. 
Il s’intéresse en particulier à la gestion des ressources en 
eau et au lien entre urgence et développement.
www.pseau.org/fr/biblio-ressources

Contact :
Mélodie Boissel 

Le comité scientifique

● Veille scientifique

Le pS-Eau s’appuie sur un comité scientifique composé 
d’acteurs variés impliqués dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement dans les pays en développement issus du 
milieu de la solidarité internationale, des organismes de 
recherche, des bureaux d’études, etc. Ce comité scienti-
fique, qui se réunit trois à quatre fois par an, a pour objectif 
d’appuyer l’équipe du pS-Eau dans la fonction de veille 
sur les actualités du secteur et de débattre des questions 
thématiques issues des activités de l’association.

En 2021, le comité scientifique s’est réuni à 2 reprises.
•	Le 16 juin. Le thème de discussion a porté sur « le lien 
entre urgence et développement ». 
• Le 16 septembre. Le comité scientifique s’est concentré 
sur la thématique de l’articulation entre les services d’eau 
et d’assainissement, et la gestion et la protection de la 
ressource en eau. 
www.pseau.org/fr/comite-scientifique 

Contacts :
Christophe Le Jallé
Mélodie Boissel
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● Approfondissement et diffusion des connaissances 

L’actualisation de la stratégie de travail par thématiques du 
pS-Eau a conduit à cibler plusieurs thématiques à investir de 
façon prioritaire. Les thématiques ciblées en 2021 pour un 
approfondissement prioritaire ont été les suivantes : 

•	 Valorisation des produits et sous-produits de l’assainis-
sement : réutilisation des eaux usées traitées et valorisation 
des boues d’épuration et de vidange.
•	 Services d’eau potable dans les petits centres.
•	 Qualité de l’eau.
•	 Interventions de développement en contexte de crise.
•	 Articulation entre les services d’eau et d’assainisse-
ment ; et la gestion et la protection des ressources en eau.

L’ensemble de ces sujets prioritaires, ainsi que d’autres su-
jets, ont été investis au sein des différents réseaux du pS-
Eau (les réseaux pays et les plateformes pays, les réseaux 
régionaux d’animation). 

Dans le cadre de ces réseaux, ces thématiques font 
l’objet de divers activités d’animation et de produc-
tion de connaissances (ateliers d’échanges, formations 
fiche de synthèse…). 

En complément, les trois premières thématiques listées 
ci-dessus ont fait l’objet en 2021, d’activités spéci-
fiques et transversales à l’ensemble de ces réseaux, 
dans le prolongement de dynamiques engagées les 
années précédentes. 

Plus récemment ciblées, les deux dernières thématiques 
listées ci-dessus, ont fait l’objet de notes de positionne-
ment internes, de deux comités scientifiques, et d’un fo-
cus dans le Revue Ressources. 
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Animation du comité scientifique 
de la FISONG GIRI 2018
Le pS-Eau assure l’animation d’un comité scientifique spé-
cifique à la FISONG GIRI  2018 (Facilite d’innovation 
sectorielle pour les ONG) qui porte sur la Gestion inté-
grée du risque d’innovation, un instrument mis en œuvre 
par l’Agence française de développement, qui porte sur 
la « Gestion des ressources en eau et des risques de ca-
tastrophes naturelles en zone urbaine dans un contexte de 
changement climatique ». Trois projets sont mis en œuvre 
dans le cadre de cette FISONG, conduits par ACF-Es-
pagne en Mauritanie, le GESCOD au Cameroun et le 
GRET au Sénégal.
La 4e réunion de ce comité scientifique s’est tenue en juin 
2021. Malgré la situation liée à la crise sanitaire, les 
3 projets ont pu avancer. Des retards en raison de la situa-
tion politique troublée au Cameroun ont néanmoins freiné 
la mise en œuvre du projet dans ce pays.

Contact :
Christophe Le Jallé

Services d’eau dans les centres de 
santé en Afrique
Une étude a été conduite sur l’accès à l’eau dans les prin-
cipaux centres de santé de 5 pays d’Afrique qui a abouti 
à deux rapports. Le premier présente une synthèse de la 
situation par pays et le second propose des perspectives 
d’actions. Une fiche de synthèse présentant les enjeux et 
leviers d’action à mettre en place a également été réalisée 
et largement diffusée.

Lien entre biodiversité et services 
d’eau et d’assainissement 
Suite aux débats engagés sur ce thème lors de la réunion 
du comité scientifique du 10 décembre 2020, une étude 
encadrée par le pS-Eau a été conduite par un groupe d’étu-
diants de l’université de Cranfield pour préciser les liens 
entre biodiversité et services d’eau et d’assainissement.

Thématique « Économie circulaire 
dans le petit cycle de l’eau : réutili-
sation des eaux usées traitées et 
valorisation des boues d’épuration 
et de vidange » 
Après avoir encadré en 2020 des travaux d’étudiants concer-
nant ces sujets dans le bassin méditerranéen et organisé en 
novembre 2020, un séminaire, sur la thématique de la réuti-
lisation des eaux usées, le pS-Eau a démarré en juillet 2021 
le projet « Valorisation et réutilisation des eaux usées et excré-
ta et de leurs sous-produits dans les filières d’assainissement 
collectif et non collectif, avec un focus sur les pays du sud et 
de l’est de la Méditerranée ». Ce projet est mené en parte-
nariat avec l’INRAE-Lyon, et associe l’Université Cadi Ayyad 
à Marrakech et L’Institut des sciences de l’environnement de 
l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (OSE/UCAD) et co-
financée par l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée Corse. 
Une première phase d’étude bibliographique (entamée en 
2021) et une étude de cas, aboutiront en 2023 à la publi-
cation d’un guide technique et méthodologique à l’attention 
des acteurs en charge de l’assainissement dans les pays en 
développement et de leurs partenaires français.

Contact s :
Christophe Le Jallé
Mélodie Boissel

Services d’eau dans les petits 
centres
Périmètre historique d’intervention du pS-Eau, la gestion du 
service de l’eau dans les petits centres reste aujourd’hui une 
préoccupation majeure pour la plupart des pays d’Afrique 
sub‐saharienne. En 2021 ont été produits une fiche de syn-
thèse « les services d’eau dans les petits centres » ainsi qu’une 
synthèse bibliographique et un sous-groupe de travail s’est mis 
en place pour l’organisation d’un atelier sur la régulation qui 
se tiendra en mars 2022, la veille du forum mondial de l’eau.

Contact :
Perrine Bouteloup
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Articulation entre services d’eau 
et d’assainissement et gestion et 
protection de la ressource en eau 
Une note de positionnement interne a été produite afin 
de formaliser les éléments de langage et de communica-
tion du pS-Eau, ses champs d’action et interactions avec 
d’autres partenaires, lister les activités en cours et envisa-
ger des perspectives.

Eau assainissement et urgence  
Sur ce thème, oh combien d’actualité, une note de syn-
thèse a également été produite. Elle rappelle l’antériorité 
de la mobilisation du pS-Eau sur cet enjeu (évènements, 
publications,) tout en soulignant les besoins d’adaptation 
des méthodes d’intervention et les pistes d’appui et de col-
laboration pour le pS-Eau.

Participation aux groupes 
de travail du PFE  
Le pS-Eau a poursuivi son implication active dans plusieurs 
groupes de travail du PFE portant sur les ODD et le sous-
groupe spécifique à l’eau et l’assainissement, Eau et éner-
gie, Accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène (WASH) 
dans les contextes fragiles. Une publication est en cours 
autour de la réduction empreinte carbone et adaptation 
des services eau assainissement.

Contacts :
Christophe Le Jallé
Vincent Dussaux

Intervenir dans des 
formations universitaires

Mastère spécialisé Eau pour Tous (OpT), Agro-

ParisTech/Suez

Le pS-Eau est en charge avec le GRET du module 
Assainissement. Les enseignements se sont faits 
partiellement en distanciel et partiellement en présentiel 
en mars 2021.

Mastère spécialisé URBEAUSEP, EIVP

Le pS-Eau est en charge du module international 
du Mastère spécialisé « gestion des eaux usées et 
pluviales » (URBEAUSEP) de l’École des ingénieurs de 
la ville de Paris. Il a conduit ses enseignements pour 
la nouvelle promotion de ce Master en mars 2021.

Mastère spécialisé « Politiques publiques et stra-

tégies pour l’environnement » de AgroParisTech

Le pS-Eau est intervenu en septembre 2021 au 
sein du mastère spécialisé « Politiques publiques et 
stratégies pour l’environnement » d’AgroParisTech afin 
de présenter les grands enjeux du développement des 
services d’eau et d’assainissement dans les pays en 
développement.

4e  rendez-vous scientifique organisé par la 

chaire Eau pour tous AgroParisTech/Suez et 

l’AFD

Le pS-Eau a participé au 4e rendez-vous scientifique de 
la chaire Eau pour tous dont le thème était « Surmonter 
les barrières institutionnelles et organisationnelles à 
l’assainissement : Quelles nouveautés ? », tenu les 6 
et 7 mai 2021. Le pS-Eau y a fait une intervention 
sur la complémentarité entre les différentes formes 
d’assainissement en illustrant le propos avec le cas de 
Dakar.

www.afd.fr/fr/rt68-surmonter-barrieres-assainissement-
colon-rieu-botton-gaudry

Contact :
Christophe Le Jallé
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● Participer aux débats internationaux 

Initiative pour la gouvernance de 
l’eau (WGI) de l’OCDE   
En tant que membre de la « Global coalition for good water 
governance » (Initiative de l’OCDE sur la gouvernance de 
l’eau WGI), le pS-Eau a participé à :
La réunion des groupes de travail « Indicateurs » et « Renfor-
cement des capacités », 18 et 20 janvier 2021 et Présen-
tation du rapport OCDE/CGLUA sur la gouvernance de 
l’eau dans les villes africaines 
La 15e réunion de l’Initiative pour la gouvernance de l’eau 
qui s’est tenue en distanciel sur 2 demi-journées les 27 et 
28 septembre 2021.
Elle a permis un point d’échange sur l’agenda international 
et tout particulièrement la COP 26 à venir et la préparation 
du 9e Forum mondial de l’eau.
La question de la construction d’une économie bleue du-
rable dans les villes a également été débattue suite à une 
présentation du projet « Blue Cities » de l’OCDE.
Enfin, un temps a été consacré aux progrès réalisés par 
le groupe de travail sur les indicateurs d’impact et le ren-
forcement des capacités, afin de finaliser les résultats qui 
devraient être présentés lors du 9e Forum mondial de l’eau.
www.oecd.org/water/regional 

Participation à des événements 
sur la nouvelle politique de 
développement de l’Union 
européenne et la place de l’eau 

L’union européenne a mis en place un instrument financier 
unique pour sa politique de voisinage et de coopération 
internationale pour la période 2021–2027 : l’Instrument 
de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale, l’IVDCI (Neighbourhood, Deve-
lopment and International Cooperation Instrument - NDICI).
Les priorités de ce nouvel instrument sont transversales et 
la place de l’eau y est peu visible. Face à cette situation 
plusieurs rencontres se sont tenues en décembre 2020 et 
janvier 2021 pour mieux le comprendre et veiller à ce 
que l’eau et l’assainissement y aient pleinement leur place.

Préparation du 9e Forum 
mondial de l’eau, Dakar 2022  

Le pS-Eau a contribué en continu aux travaux du Groupe 
de travail relatif à l’assainissement en milieu rural (2B) pour 
l’élaboration du contenu des sessions de thème. Le pS-Eau 
est coordinateur de la session 2.B.1 (Gouvernance parti-
cipative pour l’assainissement et l’hygiène en milieu rural).
Du 22 au 23 March 2021, pour la journée mondiale 
de l’eau et durant la période initialement prévue pour 
la tenue du Forum à Dakar, les organisateurs du Forum 
ont organisé des événements virtuels, incluant des temps 
d’échange interactifs.
Le 13  juillet 2021 s’est tenu un webinaire international 
durant lequel les co-organisateurs du 9e Forum mondial de 
l’eau ont présenté l’état d’avancement de la préparation, 
avec un accent particulier sur les résultats des groupes de 
travail, les sessions prévues et des informations pratiques 
sur la mobilisation des parties prenantes, le cadre des 
segments du processus politique. 
Du 14 au 15 octobre 2021, à Diamniadio (Dakar/Sé-
négal) le pS-Eau a participé à la deuxième et dernière 
grande réunion préparatoire Forum. Les participants à la 
rencontre ont notamment contribué à la formulation de 
messages à l’attention des divers acteurs « politiques ». 
Le rapport de cette rencontre est disponible sur www.
worldwaterforum.org

9e Forum Méditerranéen de l’Eau
Le pS-Eau a participé à la préparation (séminaire le 1er oc-
tobre 2021 à Marseille), puis au forum méditerranéen de 
l’eau organisé par l’Institut Méditerranéen de l’Eau (IME) en 
décembre 2021 à Malte. Le pS-Eau est intervenu au sein du 
panel « coopération internationale », pour évoquer l’apport 
de la coopération décentralisée et non gouvernementale 
et l’importance des solutions locales, pour contribuer à la 
progression vers l’ODD6.

Contact :
Mélodie Boissel
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● Participer aux débats internationaux 

Virtual conference on « Civil Society and the NDICI Pro-
gramming Guidelines », 16 décembre 2020
Cette conférence organisée par ce qui était encore la DG 
DEVCO, devenue en janvier 2021 la DG INTPA (INTer-
national PArtnership), avait pour objectif de :
• Préciser les lignes directrices et le calendrier de la pro-
grammation de l’IVDCI ;
• Présenter les principaux points d’entrée actuels pour l’eau 
dans le programme de partenariat international de l’UE ;
• Discuter du rôle des OSC de l’eau dans le contexte de 
cette programmation.

European Pact for Water (EPfW), 13 janvier 2021
Le pS-Eau participe depuis sa création à l’European Pact 
for Water qui rassemble une trentaine d’organisations 
européennes mobilisées sur la prise en compte par la 
Commission européenne des enjeux liés à l’eau tant dans 
sa politique intracommunautaire que dans sa politique de 
développement.
Après s’être mobilisé pour mobiliser les candidats aux 
élections au Parlement européen EPfW poursuit sa mobili-
sation au moment où se met en place la nouvelle politique 
de développement de l’Union européenne. Lé réunion de 
janvier 2021 a ainsi permis de faire le point sur les dé-
marches à lancer tant auprès des Commissaires européens 
que des parlementaires.
 
Water and Beyond – EU transformative approaches for 
international partnerships, 18–21 janvier 2021
Cette conférence de haut niveau a été organisée par la 
Commission européenne (DG INTPA) et le gouvernement 
de la Slovénie (qui assurera la présidence du Conseil de 
l’Union européenne à partir de juillet 2021), avec le sou-
tien du Portugal (qui assure actuellement la présidence du 
Conseil de l’Union européenne). Cette rencontre s’adressait 
tout particulièrement aux responsables politiques et aux 
décideurs, mais aussi à toutes les autres parties prenantes 
qui peuvent contribuer à assurer la disponibilité et la gestion 
durable de l’eau et de l’assainissement pour tous.
 

Effet papillon (« Butterfly effect »)
L’Effet Papillon (« Butterfly Effect »), dont le secrétariat est assuré 
par le SIE, est un réseau d’organisations de la société civile 
créé en 2010 durant le processus préparatoire au 6e Forum 
mondial de l’eau qui se tenait à Marseille. Son objectif est tout 
particulièrement de coordonner la contribution des acteurs de 
la société civile pour les Forums mondiaux de l’eau. Il promeut 
des Forums inclusifs pour les acteurs de la société civile, tant 
lors des processus préparatoires que pendant le Forum.

Suite à la réunion du comité de pilotage en septembre 2020 
qui a permis d’élaborer son plan d’action pour le 9e Forum 
mondial de l’eau, un atelier virtuel d’information et de mobili-
sation, rassemblant une centaine d’organismes des différentes 
régions du monde, a été organisé le 7 janvier 2021.

Enfin, Le 22 novembre, le Butterfly Effect a organisé une série 
d’ateliers régionaux afin d’assurer une contribution des acteurs 
de la société civile au 9e Forum mondial de l’eau. Le pS-Eau 
a contribué à l’atelier pour la région Europe. Les conclusions 
de ces ateliers seront portées durant le Forum.

Contact : 
Christophe Le Jallé



Appui-conseil

Accompagner les acteurs de coopération 
à répondre efficacement aux enjeux des pays 
en développement

Les acteurs français engagés en coopération 
sont nombreux et diversifiés (collectivités ter-
ritoriales, agences de l’eau, associations de 
bénévoles, associations de migrants, ONG, 
fondations, etc.) et mènent une grande variété 
de projets.

L’efficacité globale de leurs actions est étroi-
tement liée : 
•	 à la capacité à concevoir, sélectionner et 
mettre en œuvre des actions de qualité ;
•	 à la cohérence d’ensemble des actions, 
en particulier vis-à-vis des cadres sectoriels 
et des stratégies de développement des pays 
d’intervention.

Pour y contribuer, le pS-Eau propose une offre 
complète de services focalisés sur les besoins 
des acteurs de la coopération décentralisée et 
non gouvernementale : 
•	 de l’information et des outils ciblés
•	 des ateliers et des formations
•	 un accompagnement personnalisé à la 
demande.

La réflexion interne sur la notion de qualité 
des services d’eau potable et d’assainissement 
engagée avec l’appui d’un consultant s’est tra-
duite par l’élaboration d’une grille d’analyse 
commune permettant d’interroger les actions de 
développement en s’appuyant sur un ensemble 
d’indicateurs de la qualité d’un service d’eau 
potable ou d’assainissement. Cette grille a été 
testée à l’occasion de missions de terrain et 
devrait être diffusée plus largement.
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Le pS-Eau assure une veille active sur les nouvelles publi-
cations du secteur, sur les actions mises en œuvre par les 
acteurs de la coopération décentralisée et non gouver-
nementale, sur le contexte sectoriel des principaux pays 
d’intervention de la coopération française. Les informa-
tions collectées sont mises à disposition des acteurs de la 
coopération française via le site web du pS-Eau et via la 
diffusion à fréquence régulière par mail d’une information 
synthétisée à des cibles spécifiques.

Le pS-Eau met ainsi à la disposition de tous : 
• un atlas des projets de la coopération française listant 
plus de 2 900 actions, dont 281 intégrées en 2021 ;
www.pseau.org/outils/actions/action_atlas.php 
• un annuaire des acteurs du secteur composé de plus de 
33 310 contacts francophones et plus de 10 000 anglo-
phones. Plus de 1 267 nouveaux contacts ont été ajoutés 
en 2021 ;
www.pseau.org/organismes
• 377 nouveaux documents de référence et 124 outils 
pédagogiques ont été ajoutés à la bibliothèque des 
ouvrages du secteur, portant le total des matériaux dis-
ponibles à 5535 documents de référence et 2 856 sup-
ports Pédag’eau. À noter la base documentaire de Cicle 
compte déjà 201 références. 
www.pseau.org/outils/biblio/
• 28 fiches synthétiques descriptives du secteur eau et 
assainissement sont disponibles.
www.pseau.org/pays

En 2021, le pS-Eau a organisé 52 ateliers d’information 
et de formation et réalisé 17 interventions au sein de ren-
contres organisées par des membres et partenaires. Ces 
chiffres constituent un record encore jamais atteint, tant 
en terme de volume que de la diversité des sollicitations. 
L’utilisation des outils numériques et support d’animation 
en visio a considérablement augmenté la capacité à com-
muniquer avec un large public.

Ils ont permis de diffuser de l’information sur différents 
sujets relatifs aux services d’eau et d’assainissement dans 
les pays en développement, parmi lesquels : la prise en 
compte des ODD dans les projets eau ; la place des 
acteurs économiques dans les actions de solidarité inter-
nationale autour du thème de l’eau ; la durabilité finan-
cière des services d’eau potable ; la qualité de l’eau ; la 
réalisation d’études de faisabilité, etc.

Les formations proposées par le pS-Eau s’appuient sur 
une démarche méthodologique d’intervention pour l’eau 
et l’assainissement conçue sur plus de 30  ans d’expé-
rience d’accompagnement d’acteurs du développement. 
S’adressant à une grande variété de publics, le contenu et 
les objectifs des formations sont adaptés au cas par cas. 
Les formations sont systématiquement proposées avec le 
concours d’une organisation partenaire, agences de l’eau 
et/ou RRMA et dans différentes villes de France.

De l’information pour faciliter  
les interventions

Des ateliers et des formations
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Un accompagnement à la  
demande

Les demandes d’accompagnement peuvent porter sur tout 
ou partie des volets suivants : 
•	 la mise à disposition d’informations diverses
•	 un appui technique et méthodologique à la conception 
d’un projet 
•	 la recherche de financements pour un projet
•	 la mise en relation partenariale  
•	 l’appui sur le post-projet (évaluation, capitalisation, 
valorisation)
•	 les modalités d’intervention en coopération décentralisée  
et notamment sur la loi Oudin-Santini
•	 la mise en place et le fonctionnement des dispositifs de 
financement de projets
•	 l’appui à l’instruction des demandes de financement 
reçues

En 2021, près de 300  acteurs ont été accompagnés 
spécifiquement par le pS-Eau dont un nombre croissant 
de collectivités. 

Les accompagnements portent principalement sur la 
méthodologie de conception de projets, la mise à dispo-
sition spécifique d’information, la mise en relation parte-
nariale et l’appui à l’instruction de projets. A noter la forte 
demande de membres actifs pour un appui à la relecture 
et amélioration de la présentation de leur rapport d’exécu-
tion de projet. Au-delà d’un descriptif des activités menés 
il est souligné l’importance de proposer des indicateurs 
d’impacts et des éléments de bilan qualitatifs.

22%

2%

11%

23%

19%

4%

1%

18%

Type d’accompagnement

Appui à l’instruction de projets 

L’année a été marquée par le lancement de l’appel à pro-
jets porté en commun par les 6 agences de l’eau. Ce dis-
positif novateur a fait l’objet d’une forte mobilisation de 
l’équipe (information, réunions d’informations spécifiques, 
conseils). L’équipe reste par ailleurs toujours très sollicitée 
par de nombreux dispositifs de soutiens financiers – le 
fonds d’appui à la coopération Internationale de la région 
Pays de la Loire, celui de Coallia, le Programme d’appui 
aux projets des Organisations de solidarité internationale 
issues de l’immigration (PRA Osim et fonds méso projets), 
l’Agence des Microprojets, l’appel à projets conjoint entre 
la région Bourgogne Franche Comté et les agences de 
l’eau RMC et Seine Normandie, les dispositifs Fonds Eau 
de la métropole de Lyon, de Toulouse métropole, Bordeaux 
métropole, de l’agglomération Aix Marseille Provence, Lille 
métropole, de Sénéo, etc.

Conception de projet

Post-projet

Recherche financements

Relais d’informations

Mise en relation partenariale

Dispositif de coopération 
décentralisée
Dispositif de financement 
de projet
Appui à l’instruction de 
demandes de financement

Part de chaque type d’accompagnement dans le nombre total de 
demandes reçues.
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Le Fonds de solidarité et de développement durable 
pour l’eau – « Fonds Eau » – de la Métropole 
de Lyon a été créé en 2004. Il repose sur un 
partenariat public-privé, associant le gestionnaire 
délégué de l’eau potable (société Eau du Grand 
Lyon) de la Métropole, qui alimente le Fonds 
Eau de manière paritaire depuis ses débuts. 
En 2010, l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-
Corse a rejoint le dispositif et contribue également 
de manière paritaire. Ce Fonds est aujourd’hui 
doté d’un budget annuel de 1,2 million d’euros. 
Le pS-Eau accompagne la Métropole de 
Lyon pour l’animation du Fonds Eau depuis 
2007, date de son implantation à Lyon. 

Cette année, cet accompagnement s’est traduit par : 
• un appui-conseil personnalisé auprès de 
14 associations qui sollicitent le Fonds Eau pour 
soutenir leur projet. 8 projets accompagnés par 
le pS-Eau ont été financés, 20 associations sont 
toujours en cours d’accompagnement pour un dépôt 
de leur dossier potentiellement courant 2022 ; 
• 35 notes d’analyse sur les projets soumis au 
Fonds Eau, à l’attention des agents instructeurs de la 
Métropole et de son délégataire Eau du Grand Lyon ; 
• 1 atelier de retours d’expériences de projets, 
avec les associations soutenues par le Fonds Eau et 
les instructeurs, organisé sur le thème : « Les points 
de vigilance à considérer dans la construction et/
ou l’extension des réseaux d’eau potable » ;
• 10 projets financés par le Fonds Eau évalués sur le 
terrain : 5 au Bénin, 2 à Madagascar et 3 au Sénégal ;
• la valorisation du dispositif Fonds Eau à 
l’occasion de 13 animations territoriales sur la 
solidarité internationale eau & assainissement 
(visioconférence et/ou ateliers en présentiel) ; 
• Valorisation des programmes Eaurizon et Kolorano 
via des outils de communication, formation des 
équipes de Rés’Eau (plateforme régionale des 
acteurs du secteur eau et assainissement en région 
Haute Matsiatra), participation à des groupes de 
travail et réunions d’échanges, collaboration pour 
l’élaboration de supports de capitalisation.

Focus : 

Appui à la Métropole de Lyon 

Accompagnement des Fonds Eau  
Des villes et agglomérations de plus en plus nombreuses 
s’investissent dans la mise en place de dispositifs de finan-
cement de projets en application de la loi Oudin-Santini. 
Ces « Fonds Eau » mobilisent fréquemment des cofinance-
ments obtenus auprès de partenaires des collectivités, tels 
que les agences de l’eau ou les entreprises gestionnaires 
déléguées de leurs services. Le pS-Eau accompagne la 
réflexion ou la structuration de tels dispositifs (procédures 
d’instruction et de sélection des projets, méthodologie de 
suivi et d’évaluation des projets, capitalisation, etc.) et 
encourage les échanges entre villes à ce sujet (en lien avec 
Occitanie Coopération et les agences de l’eau concernées, 
organisation d’une réunion d’échanges entre les Fonds Eau 
de Lyon, Montpelier, Marseille, Bordeaux et Toulouse).

Suivi-évaluation de projets sur le terrain
Avec l’amélioration des conditions sanitaires, des mis-
sion de suivi-évaluation de projets sur le terrain ont pu 
reprendre, à Madagascar, au Bénin et au Sénégal. Au 
total une dizaine de projets en phase d’exploitation ont 
été expertisés. Ces missions réalisées à la demande de 
partenaires financiers ou d’opérateurs sont l’occasion de 
vérifier l’effectivité de l’exploitation technique et organi-
sationnelle des services d’eau et d’assainissement, et de 
mesurer leurs impacts induits en matière de qualité de vie. 
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Auvergne-Rhône-Alpes

Grâce à son implantation lyonnaise depuis 2007, et dans 
le cadre de conventions de partenariat avec le Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes et l’agence de l’eau RMC, 
le pS-Eau accompagne la coopération décentralisée et 
non gouvernementale pour l’eau et l’assainissement sur 
ce territoire. En région Auvergne Rhône-Alpes, le pS-Eau 
collabore plus spécifiquement avec le RRMA Resacoop 
et la Cité de la Solidarité Internationale (via la plateforme 
COEXIST), partenaires privilégiés pour renforcer l’information 
et la capacité d’intervention des acteurs de coopération 
internationale de ce territoire dans les domaines de l’eau 
potable et de l’assainissement.

En 2021, cette collaboration s’est déclinée à travers :
•	un appui-conseil personnalisé auprès d’une trentaine 
d’acteurs de coopération ;
•	deux ateliers d’échanges sous format webinaire pour 
favoriser les synergies entre acteurs économiques et acteurs 
de la coopération internationale : lancement de l’appel 
à projets conjoint entre la région et l’agence de l’eau 
RMC : « Opportunités dans les secteurs de l’eau et de 
l’assainissement en Afrique francophone » ; Evènement 
intégré dans les Rencontres Africa : « Accès à l’eau en Afrique : 
facteurs clefs de succès pour les projets public-privés ».
•	un appui à la formalisation du deuxième appel à projets 
annuel « eau et assainissement » conjoint entre la Région 
AURA et l’agence de l’eau RMC et à l’instruction des 
dossiers.
•	un événement organisé lors du salon Pollutec à Lyon : 
« Collectivités et entreprises, comment faciliter votre 
engagement pour l’eau à l’international ? » ;
•	une formation méthodologique à la conception de projets 
d’accès à l’assainissement.

Ana Sanchez – ana.sanchez@pseau.org 
Philippe Mouton – mouton@pseau.org  

Afin d’accompagner au plus près les acteurs du secteur, 
le pS-Eau continue de développer son ancrage territo-
rial, principalement à l’échelle des régions françaises. 
Cette dynamique inclut le développement de parte-
nariats avec des institutions territoriales (métropoles, 
conseils régionaux et départementaux, agences de 
bassins) et des collaborations étroites avec les réseaux 
régionaux multi-acteurs (RRMA).

Outre l’accompagnement de proximité, les partena-
riats territoriaux permettent aussi une intensification des 
activités de mobilisation des collectivités, notamment 
via de l’information sur les modalités d’application de 
la loi Oudin-Santini.

Ces partenariats sont désormais pour la plupart for-
malisés dans des conventions souvent multipartites : 
•	sur le bassin Rhône-Méditerranée : une conven-
tion-cadre signée avec l’agence de l’eau Rhône-Mé-
diterranée-Corse (AERMC) et quatre réseaux régionaux 
multi-acteurs (Bourgogne–Franche-Comté International, 
Resacoop, Occitanie Coopération et Territoires Soli-
daires) définit un programme d’actions et d’animation 
conjoint articulé sur l’ensemble du bassin jusqu’en 2024 ; 
•	sur le bassin Adour-Garonne : une convention avec 
l’agence de l’eau Adour-Garonne et les RRMA du 
bassin, SO Coopération et Occitanie Coopération ; 
A noter des échanges intensifiés avec les métropoles 
de Toulouse et Bordeaux.
•	sur la région Grand Est : un accord-cadre avec le 
réseau régional GESCOD, les trois agences de l’eau 
– Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée-Corse et Seine-Nor-
mandie – présentes sur le territoire.
•	sur le bassin Loire Bretagne : une convention de 
partenariat a été établi avec les Réseaux Bretagne 
Solidaire, Pays de la Loire Coopération internationale 
et Centraider dans le cadre d’un partenariat désormais 
formalisé avec l’agence de l’eau Loire Bretagne.

Les partenariats territoriaux 
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Bourgogne–Franche-Comté

En région Bourgogne–Franche-Comté, le pS-Eau collabore 
avec le RRMA Bourgogne Franche-Comté International (BFCI), 
partenaire privilégié pour renforcer l’information et la capacité 
d’intervention des acteurs de coopération internationale de ce 
territoire dans les domaines de l’eau potable et de l’assainis-
sement. En 2021, cette collaboration s’est déclinée à travers 
un appui-conseil personnalisé auprès d’associations, un atelier 
régional d’échanges et de concertation des acteurs de la coo-
pération internationale pour l’accès à l’eau potable et à l’assai-
nissement et une formation méthodologique à la conception de 
projets eau et assainissement (sous format webinaire).

Occitanie

•	En 2021, les actions du pS-Eau se sont poursuivies avec 
les partenaires habituels : l’Agence de l’eau Rhône Mé-
diterranée Corse, l’Agence de l’eau Adour Garonne et 
Occitanie Coopération. 
•	Au niveau des appels à projets, cette année l’appui du pS-
Eau à Toulouse Métropole pour son appel à projets Loi Oudin 
s’est renforcé au travers de la participation à l’organisation de 
webinaires de présentation. Aussi, un appui particulier a été 
apporté aux acteurs souhaitant déposer un dossier dans le 
cadre de l’appel à projets inter-Agences de l’eau. 
•	En termes de renforcement des capacités, un atelier mé-
thodologique sur la Gouvernance des services d’E&A a été 
organisé, 23 structures (Associations et acteurs de l’ESS) ont 
été accompagnées et des échanges approfondis et des ap-
puis conseils ont été menés avec 9 collectivités. 
•	 Par ailleurs, un appui thématique a été apporté au dispositif 
Clés en main porté par Occitanie Coopération en lien avec 
la Région Occitanie, Montpellier Méditerranée Métropole, 
Argelès-sur-Mer, Colomiers et le Département de l’Aude. 
•	 Le pS-Eau a également appuyé l’organisation d’un évè-
nement de mobilisation des collectivités autour du 1% eau 
et de l’AECT à l’Agence de l’eau ainsi qu’un évènement à 
l’échelle du département de la Gironde pour mobiliser les 
collectivités autour des 3-1 % (eau, énergie, déchets). 
•	En termes d’ECSI, une intervention axée sur l’accès à 
l’E&A et le Sénégal a été organisée dans un collège en 
région toulousaine en lien avec une élue engagée de la 
commune de Villaudric. 
 

Irvina Parrel – parrel@pseau.org 
Christophe Brossé – med@pseau.org  

Grand Est 

•	En partenariat avec l’AERM et le RRMA Gescod, le pro-
gramme d’animation en Grand Est a permis d’accompagner 
18  associations et 9  collectivités. Ce programme permet 
également de renforcer les échanges entre acteurs au travers 
la mise en place d’un groupe d’échange thématique « Eau, 
Hygiène et Assainissement » qui s’est réuni 3 fois en abordant 
les thématiques du pompage solaire, du partenariat, des 
différents modes de paiement du service de l’eau et de la 
qualité de l’eau. Le pS-Eau a également proposé des ateliers 
spécifiques accès à l’eau potable et l’assainissement au sein 
des deux grandes journées d’échanges organisé par Ges-
cod : journée internationale des droits des femmes et journée 
des Défis écologiques en Afrique. Deux formations ont été 
proposé aux acteurs sur l’intégration du volet hygiène dans 
son projet de solidarité internationale et sur la conception et 
le financement de projet d’accès à l’eau potable et l’assai-
nissement. Enfin, le pS-Eau a participé aux évènements régio-
naux tels que la Foire de Châlons et le Marché du Monde 
Solidaire de Nancy.

RAPPORT D’ACTIVITÉS 2021

26



 

Autres régions

Provence-Alpes-Côte d’Azur
•	La collaboration rapprochée avec le réseau régional 
multi-acteurs Territoires Solidaires a permis de réaliser une 
réunion d’information sur « Les modalités d’intervention et les 
financements mobilisables pour les collectivités territoriales » 
à l’occasion du salon Cycl’Eau organisé à Marseille et de 
poursuivre des séances d’appui-conseil personnalisé avec 
les porteurs de projets issus du territoire. 

Collaboration avec la Métropole Aix-Marseille-Provence
•	10 notes d’analyse des compte-rendu techniques et finan-
ciers des projets financés par le Fonds Eau de la Métropole 
ont été rédigées et transmises avant décaissement du solde 
des subventions.

Pays de la Loire
•	Formations à la conception de projet Eau, assainissement 
et hygiène (Mai et décembre).
•	Rencontre d’information et de mobilisation des élus de la 
métropole du Mans (Novembre).
Participation au fonds de soutien de la région.
 
Bretagne
•	En lien avec le réseau régional « Réseau Bretagne Solidaire », 
le pS-Eau a organisé divers temps de partage et d’informations 
sur le territoire breton : participation à distance au Carrefour 
de la gestion locale de l’eau, organisation d’une rencontre 
Madagascar à Rennes, mais aussi l’organisation en visioconfé-
rence, de temps d’accompagnement en petits groupes. 
•	Accompagnement de la coopération décentralisée, entre 
Brest Métropole et le Gouvernement autonome municipal de 
Sacaba (GAMS) en Bolivie, qui porte sur le district d’Ucuchi, 
constituant le sous bassin amont du bassin versant de la Rocha. 

Centre Val de Loire
•	Cinq interventions ont été assurées en lien avec Centraider.
Présentation du dispositif AELB en région Centre (mars).
•	Atelier d’information dédié aux collectivités (juin).
•	Organisation d’une formation – agir pour l’eau, l’assai-
nissement et l’hygiène en milieu scolaire (oct)
•	Atelier d’échanges « L’implication des citoyens et des 
populations locales dans les projets d’accès à l’eau et à 
l’assainissement dans les pays du Sud » (novembre).
•	Rencontre d’échanges entre collectivités en région Centre 
(déc.)

Hauts de France
•	Participation à la commission thématique « eau » du réseau 
régional Lianes Coopération et appui à la formalisation d’un 
programme mutualisé au Mali soutenu par la DAECT. 
•	Appui à la redéfinition stratégique et au fonctionnement 
du fonds eau de la métropole européenne de Lille.
•	Toujours en lien avec Lianes Coopération, organisation 
d’une séance d’échanges techniques sur les fonds eau avec 
les agglomérations du territoire.

Nouvelle-Aquitaine

•	Une forte activité en lien avec nos partenaires l’Agence de 
l’eau Adour Garonne et SO Coopération. 
•	Un effort de mobilisation a été porté pour mobiliser des 
acteurs peu présents en coopération décentralisée et non 
gouvernementales : bureaux d’études, TPE et PME. Pour cela, 
le pS-Eau a co-organisé une conférence live dans le cadre 
de Cycl’eau Nouvelle Aquitaine et un atelier dans le cadre 
du World Impact Summit. 
•	 Lors de Cycl’eau, une conférence live supplémentaire de 
mobilisation des collectivités pour l’AECT eau et assainissement 
a également été organisée. Le pS-Eau a apporté un appui à 
SO Coopération pour son évènement lié à son groupe E&A 
en appuis aux collectivités. 
•	Cette année, le pS-Eau a apporté son soutien à l’appel 
à projets E&A du Grand Angoulême : mobilisation des 
collectivités de l’intercommunalité et participation au webinaire 
de présentation. Également, un appui particulier a été apporté 
aux acteurs souhaitant déposer un dossier dans le cadre de 
l’appel à projets inter-Agences de l’eau.
•	En termes de renforcement des capacités, un atelier 
pédagogique sur la gouvernance des services E&A a été 
réalisé. Une quinzaine de structures (associatives et ESS) ont 
été accompagnées et des échanges et appuis ont été réalisés 
auprès de 9 collectivités. 
•	Afin d’apporter des éléments de compréhension aux 
collectivités qui s’engagent pour l’eau et l’assainissement, 
3 fiches pratiques de coopération décentralisée ont été 
réalisées (pseau.org/fr/nos-outils)
•	En termes d’ECSI, une intervention axée sur l’accès à l’eau 
et l’impact du changement climatique a été réalisée lors d’un 
ciné-débat dans le cadre du Festisol en région bordelaise.  

Irvina Parrel – parrel@pseau.org
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Une attention particulière est apportée aux pays d’interven-
tion de la coopération décentralisée et non gouvernemen-
tale française dans le secteur eau-assainissement-hygiène. 
Afin d’appuyer plus efficacement les acteurs français, de 
partager les expériences et de mettre en cohérence les 
actions avec les contextes nationaux des pays d’interven-
tion, le pS-Eau anime des espaces de concertation sur ces 
pays « prioritaires » de concentration : Burkina Faso, Séné-
gal, Madagascar, Liban, Bénin, Togo, Mali, Niger, Maroc, 
territoires palestiniens.

L’animation de ces espaces est réalisée en lien étroit avec 
les principaux acteurs qui interviennent dans chacun de ces 
pays : les services techniques des États, les associations de 
municipalités, les Instituts français, les agences de coopéra-
tion, les ONG spécialisées, etc.		

Pour chacun de ces pays, l’animation consiste à : 
•	Assurer le recensement des acteurs qui interviennent 
et l’expertise mobilisable (porteurs de projets, partenaires 
techniques et financiers, bureaux d’études et entreprises), 
ainsi que celui des opérations menées. Ces informations 
alimentent l’annuaire et l’atlas numérique du pS-Eau ; 
•	Organiser des espaces d’échanges entre les interve-
nants, en France en présence de partenaires du Sud et 
dans les pays du Sud ;
•	Assurer un dialogue régulier avec les autorités natio-
nales en charge du secteur, axé sur la diffusion de la 
stratégie nationale et sur la prise en compte et l’appui aux 
initiatives de la coopération décentralisée et non gouver-
nementale française ;
•	Diffuser régulièrement de l’information aux acteurs 
français intervenant dans le pays à travers différents 
canaux (newsletters, page web « pays ») ;
•	Réaliser des outils spécifiques à un pays pour faciliter 
l’intervention dans le secteur.

Des espaces de dialogue renforcés 
sur les zones d’intervention privilégiées 
de la coopération française

Parmi ces espaces de concertation, le pS-Eau œuvre 
depuis 2009 à la mise en place de « plateformes ». Ces 
dispositifs visent à renforcer les capacités des acteurs du 
secteur EAH dans les pays d’intervention de la coopé-
ration française. Ainsi, pour quatre des pays, le pS-Eau 
appuie le développement de plateformes locales permet-
tant à l’ensemble des acteurs locaux de bénéficier, grâce 
à des animateurs présents sur place, d’activités similaires 
à celles que le pS-Eau mène auprès des acteurs basés 
en France.  
•	 Le réseau ACTEA au Burkina Faso – réseau des acteurs 
de l’eau et de l’assainissement, soutenu par l’agence de 
l’eau Seine-Normandie et l’AFD, et animé en partenariat 
avec l’association burkinabè ACDIL, qui héberge l’anima-
teur à Ouagadougou.
•	 La plateforme LEWAP au Liban – Lebanese Water 
Actors Platform, animée par le pS-Eau et soutenue par 
l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse et l’Agence 
française de développement.
•	 Le réseau Ran’Eau à Madagascar, co-animé par le 
pS-Eau et l’ong malgache Ran’Eau et cofinancé par les 
agences de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, Rhin-Meuse 
et Artois-Picardie, la métropole du Grand Lyon et le 
GESCOD.
•	 Le réseau Sénégal, animé par le pS-Eau en partena-
riat avec la Cellule de planification, de coordination et 
de suivi des projets de l’Hydraulique et de l’Assainis-
sement sénégalais et cofinancé par l’agence de l’eau 
Artois-Picardie.

Le pS-Eau intervient également dans l’accompagnement 
des États et institutions pour la gestion de bassins trans-
frontaliers : le bassin du fleuve Sénégal, qui traverse la 
Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal ; et le bas-
sin du Mono, qui prend sa source au Togo et traverse 
le Bénin.
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De même, les rencontres d’échanges organisées par le 
réseau permettent de mettre à portée de tous un certain 
nombre d’information. Une note technique, spécifique sur 
les enjeux de la qualité de l’eau au Burkina a été produite 
en 2021, sur la base de connaissances capitalisées lors 
des rencontres organisées par le réseau ACTEA.

• Mieux connaître les actions menées dans le domaine 
eau et assainissement au Burkina Faso : Le recensement 
et la mise à jour des acteurs, organismes et projets inter-
venants sur le secteur de l’EAH au Burkina Faso dans la 
base de données du pS-Eau assure un certain suivi des 
activités de de coopération et de solidarité ayant lieu au 
Burkina Faso sur le secteur EAH. Ce suivi est continuelle-
ment enrichi par les activités d’animation et d’appui que 
réalise le réseau. Une certaine diffusion et capitalisation 
des expériences menées sur le secteur EAH est assurée 
par le réseau ACTEA dans le cadre de la production de 
fiches « Partages d’expériences » relatant les expériences 
et projets mis en œuvre sur le secteur au Burkina Faso.

www.actea.org 
Perrine Bouteloup, bouteloup@pseau.org
Justin Bayili, reseau.actea@gmail.com

Des compétences renforcées

Soutenu par l’agence de l’eau Seine-Normandie et 
l’AFD, le réseau ACTEA poursuit activement ses activités 
d’animation en France et au Burkina Faso. Les activités 
s’orientent autour des trois axes suivants :
•	 entre les acteurs du secteur de l’eau et de l’assainisse-
ment : Le réseau ACTEA organise et anime divers espaces 
d’échanges, définis en fonction des cibles, des thématiques 
mais également du contexte sanitaire et sécuritaire. Ces 
espaces aux divers formats permettent de réunion un large 
panels d’acteurs : allant de discussions en ligne, sur plu-
sieurs semaines, pour traiter de l’accès à l’eau et à l’assai-
nissement dans les écoles, à l’organisation de rencontres 
en présentielles. Ces dernières ont eu lieu en France et 
au Burkina, pour exemple au Burkina, une rencontre spé-
cifique « Matinale des collectivités » regroupant les Comité 
de locaux d l’Eau et des communes du bassin du Mouhoun 
a été organisée le 16  juin 2021 à Bobo-Dioulasso, en 
collaboration avec l’OIEau. En France, la réunion annuelle 
des acteurs s’est concentrée sur un sujet d’actualité, celui 
du maintien des coopérations décentralisées et projets de 
solidarité malgré un contexte sécuritaire dégradé. Cette 
dernière rencontre a eu lieu 15 décembre 2021 en pré-
sence des représentants de communes du Bam, et de son 
intercommunalité.

• Renforcer les compétences des acteurs et leurs connais-
sances du secteur : Ce renforcement des compétences 
passe par des appuis-conseils individualisés et en groupe, 
organisés en France mais aussi au Burkina Faso, permet-
tant de suivre les dynamiques du secteur et de renforcer 
les acteurs le nécessitant. En parallèle, le réseau s’assure 
de diffuser les connaissances produites, par le réseau ou 
ses membres, sur le secteur de l’Eau et de l’Assainisse-
ment au Burkina Faso. Cela passe par la production deux 
newsletters, en 2021 regroupant les actualités du secteur, 
du réseau et de ses partenaires ainsi que par l’alimentions 
du site internet du réseau ACTEA et de la base de don-
nées du pS-Eau. 

Burkina Faso

Les plateformes pays
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tère de l’Énergie et de l’Eau pour articuler l’action des 
ONG locales et internationales ; réunion de coordination 
entre le ministère de l’Energie et de l’Eau et les bailleurs.

Implication dans le projet MADAD
Contribution au programme Hawkamaa, financé par le 
fonds MADAD de L’Union européenne : le programme 
Hawkamaa, mis en œuvre par un consortium mené par 
l’ONG ACTED et composé d’ACF, WW-GVC, Solidari-
tés International, et LebRelief.
LEWAP soutient le consortium en tant que plateforme 
d’information et de mise en lien des acteurs, et contri-
bue en particulier en proposant des formations ou ateliers 
d’échanges ; et rapprochant le milieu universitaire libanais 
avec le secteur de l’eau et de l’assainissement, via une 
initiative d’octroi de bourses pour des étudiants qui propo-
seront des sujets de recherche.
•	Lancement du sous-réseau de société civile (Lebanese 
min society for water) pour permettre aux acteurs de la 
société civile de mieux connaître le secteur et créer des 
espaces d’échanges avec des acteurs stratégiques ; et 
proposer des formations thématiques et de renforcement 
des capacités organisationnelles.
•	Définition des sujets proposés dans le cadre du pro-
gramme de bourses de recherche, en lien avec les 
besoins du consortium ; et lancement du programme 
auprès des étudiants de 7 universités sur l’ensemble du 
territoire libanais.
•	Coordination avec les membres du consortium et défini-
tion des thématiques pour 12 ateliers d’échanges ayant pour 
but de valoriser et mettre en discussion les résultats du projet 
auprès d’acteurs locaux (municipalités, société civile).

www.pseau.org/liban et www.lewap.org
Jasmine El Kareh, kareh@lewap.org
Mélodie Boissel, melodie.boissel@pseau.org
Vincent Dussaux, dussaux@pseau.org

Diversification des activités et partenariats 

Avec le soutien de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et 
Corse et de l’AFD, la plateforme LEWAP a poursuivi ses acti-
vités de diffusion d’information et mise en réseau des acteurs. 
En 2021, LEWAP a également rejoint le projet Hawkamaa, 
financé par le fonds MADAD de l’Union européenne, ce qui 
a permis le recrutement d’une seconde animatrice. 
•	Alimentation du site web (en français, anglais et 
arabe), de la page Facebook, du répertoire d’acteurs (+ 
200 contacts libanais, 1200 contacts au total) et de la 
bibliothèque numérique (63 publications).
•	Publication de 3 newsletters, diffusées en trois langues. 
•	Création d’une carte des projets de coopération décen-
tralisée et non-gouvernementale.
•	Rédaction et publication de la fiche-pays Jordanie.
•	Identification et analyse des initiatives locales de 
« GIRE », impliquant notamment la coopération décentrali-
sée française et des ONG.
•	Mission du pS-Eau au Liban pour échanger avec des 
partenaires clés du réseau sur les attentes et besoins, pers-
pectives de collaboration. 
•	22 acteurs accompagnés dans leurs démarches au 
Liban, 2 acteurs en France.
•	3 ateliers de retour d’expérience sur des systèmes de 
gestion des boues de vidange au niveau local, faisant 
suite à la formation précédemment organisée en 2020 
avec Cewas.
•	Lancement du « Student Chapter » à l’Université de Bala-
mand, initiative pilote qui a pour but de développer les 
connaissances d’étudiants sur l’eau et l’assainissement 
pour faciliter leur inclusion dans le secteur EAH. Une visite 
à Bcharré a été organisée en Novembre 2021 pour intro-
duire différentes technologies, dont le traitement des eaux 
par filtres plantés.
•	Programme d’animation « nexus eau/énergie » pour 
mettre en débat la problématique de la dépendance du 
secteur de l’eau et l’assainissement à l’énergie au Liban, 
et développer les capacités d’intervention.
•	Visite « l’eau dans la ville » organisée avec Cewas dans 
le cadre de la formation de journalistes « Blue peace 
media lab ».
•	Suivi des échanges autour du projet projet ReWater 
MENA sur la réutilisation des eaux usées traitées pour 
l’irrigation.
•	Animation du groupe thématique « stabilisation » dans le 
cadre de la coordination du secteur WASH.
•	Participation aux rencontres sectorielles au Liban : 
réunions mensuelles de coordination EAH organisées à 
l’échelle régionale et nationale par l’UNICEF et le minis-

Liban
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en fin d’année pour faciliter la rencontre entre lycéens, 
étudiants ou jeunes professionnels et centres de formations 
voire structures susceptibles de recruter dans le secteur. 
•	Poursuivre l’approfondissement de thématiques : les 
groupes de travail du réseau ont poursuivi leurs réflexions 
en maintenant une dynamique en ligne. Plusieurs chan-
tiers ont été menés, notamment la finalisation d’un manuel 
de procédures sur la vidange hygiénique et améliorée à 
Madagascar. La thématique de la gestion intégrée de la 
ressource en eau reste prépondérante au sein du secteur 
et a d’ailleurs été l’objet de la réunion institutionnelle du 
réseau en France. 
•	Renforcer les liens entre Madagascar et la France : les 
frontières malgaches ont été maintenues fermées une grande 
partie de l’année, ce qui a eu un impact considérable sur les 
projets de coopération. Dès leur réouverture en novembre, 
des missions du pS-Eau ont pu être organisées ; des dépla-
cements bienvenus après deux années à distance, qui ont 
permis de rencontrer une partie de l’équipe de l’ONG 
Ran’Eau, renouer les liens avec les institutions malgaches 
du secteur et les partenaires de coopération, et visiter des 
projets de terrain pour les évaluer et identifier les enseigne-
ments pouvant être utiles au plus grand nombre.

L’intégralité des activités menées au sein du réseau Ran’Eau 
sont détaillées dans le rapport d’activités dédié, dispo-
nible sur le site internet www.raneau.org et www.pseau/
fr/madagascar
 

www.raneau.org  
Liana Rajaonary, rajaonary@pseau.org  	  
Patrick Rasolofo, de@raneau.org

Madagascar 

Un appui maintenu malgré la fermeture des 
frontières 

Grâce au soutien de ses partenaires (Agence de l’Eau 
Rhône Méditerranée Corse, Agence de l’Eau Artois Picar-
die, Agence de l’Eau Rhin-Meuse, Métropole de Lyon et 
Gescod), le réseau Madagascar continue d’appuyer les 
initiatives de développement des services d’eau potable 
et d’assainissement. Quelques faits marquants de l’an-
née 2021 :
•	Accompagner une diversité d’acteurs : grâce au déve-
loppement d’antennes régionales de l’ONG Ran’Eau à 
Madagascar, les activités du réseau ont pu être déclinées 
en dehors de la capitale. Ce déploiement facilite l’identi-
fication des acteurs et initiatives dans différentes localités 
et permet également de mieux cerner les enjeux locaux 
liés au secteur afin d’apporter un appui plus adapté et 
de partager largement les problématiques et enseigne-
ments du terrain. Cette dynamique régionale est égale-
ment déclinée en France, avec l’organisation de temps 
d’échanges avec les réseaux régionaux multi-acteurs ; en 
2021, une rencontre a été tenue à Rennes avec Réseau 
Bretagne Solidaire pour permettre aux acteurs bretons 
engagés à Madagascar de se retrouver et échanger 
sur le secteur. Par ailleurs, un accent fort a été mis pour 
proposer un accompagnement spécifique aux étudiants 
et jeunes professionnels malgaches. Ainsi, un important 
travail de collecte des besoins et alimentation du fonds 
documentaire de la médiathèque de l’ONG Ran’Eau a 
été fait afin de permettre à ce public d’accéder à de 
l’information actualisée et adaptée. Une journée portes 
ouvertes de l’ONG Ran’Eau a également été organisée 
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Sénégal

•	Contribution à l’atelier de capitalisation du Programme 
d’appui aux initiatives de la société civile (PAISC).
•	L’appui aux collectivités locales françaises a été très sou-
tenu sur la période (Métropole de Lille Nancy et Toulouse, 
Agde, Argentat, Creil, Sivom Ariège Garonne, etc.)

La plateforme Sénégal continue à se consolider grâce 
à l’accompagnement de près de 50  porteurs de projet 
(30  en 2020), la mise à jour des outils numériques, la 
diffusion de la newsletter n° 10 (en octobre) et la veille sur 
les actualités du secteur.

www.pseau.org/senegal
Ana Sanchez, ana.sanchez@pseau.org
Khadidiatou Ba, khadidiatou.ba@pseau.org

Une plate forme en consolidation

Forum mondial de l’eau
Initialement prévu en 2021 le Forum a de nouveau été tardi-
vement décalé à mars 2022 à Dakar. À travers les activités 
« Sénégal », le pS-Eau a activement participé au processus 
préparatoire du Forum, tant en France, qu’au Sénégal. Ani-
mation ou participation à de nombreux évènement notam-
ment en format webinaire (mobilisation du secteur privé séné-
galais au FME, réunion des parties prenantes du 9e FME, 
Organisation d’un webinaire de présentation du FME).

Les temps forts qui ont rythmé l’année 
•	Recrutement de Khadidiatou Ba, animatrice des activités 
au Sénégal basée à Dakar.
•	Le répertoire numérique a été complété avec 117 acteurs 
sénégalais ajoutés.
•	Organisation du comité de pilotage consultatif avec les 
partenaires institutionnels du réseau Sénégal. 
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Bénin Togo

Le dispositif d’animation proposé aux acteurs de coopération 
français et à leurs partenaires au Bénin repose sur une com-
binaison d’actions conduites cette année. 
• Mises à jour en continu de contacts et de fiches actions 
sur l’annuaire et l’atlas en ligne du pS-Eau, pour un partage 
d’informations et de connaissances et une meilleure visibilité 
des projets de coopération ;
• Veille sur l’évolution des stratégies sectorielles et des 
réformes en cours au niveau institutionnel (nouveaux acteurs 
en responsabilités, restructuration des modèles de gestion/
exploitation des services d’eau et d’assainissement) ;
• Accompagnement des acteurs français (collectivités et 
associations) et de leurs partenaires dans leurs démarches et 
leurs initiatives de coopération pour les concrétiser ;
• Réalisation d’une étude de faisabilité pour formaliser un 
réseau d’échanges entre les acteurs du secteur Eau, Hygiène 
et assainissement intervenant au Bénin (acteurs locaux et 
acteurs de la coopération décentralisée et non gouvernemen-
tale français). Sur la base des conclusions de cette étude, une 
phase de lancement opérationnelle d’une plateforme Bénin 
est prévue à l’automne 2022.  

www.pseau.org/benin

En 2021, les activités d’animation au Togo se sont tra-
duites par les activités suivantes : 
• Mises à jour en continu de contacts et de fiches actions 
sur l’annuaire et l’atlas en ligne du pS-Eau, pour un par-
tage d’informations et de connaissances et une meilleure 
visibilité des projets de coopération ;
• Accompagnement des acteurs français (collectivités et 
associations) et de leurs partenaires dans leurs démarches 
et leurs initiatives de coopération pour les concrétiser ;
• Veille sur l’évolution des stratégies sectorielles, du pro-
cessus de décentralisation en cours et des réflexions sur la 
reconfiguration des modèles de délégation pour la ges-
tion des services d’eau et d’assainissement ;
• Réalisation d’une étude de faisabilité pour formali-
ser un réseau d’échanges entre les acteurs du secteur 
Eau, Hygiène et assainissement intervenant au Togo 
(acteurs locaux et acteurs de la coopération décen-
tralisée et non gouvernementale français). Sur la base 
des conclusions de cette étude, une phase de lance-
ment opérationnelle d’une plateforme Togo est prévue 
à l’automne 2022.  

Philippe Mouton, mouton@pseau.org

Pour une plateforme opérationnelle Accompagner la décentralisation

Les réseaux pays  
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Mali

En 2021, les activités dédiées aux initiatives franco-ma-
liennes ont été marquée par la dégradation accéléré de 
l’instabilité politique et sécuritaire du pays.

• Animation de deux comités de pilotage du programme 
concerté SIAAP Mali comprenant quatre collectivités franci-
liennes et leurs opérateurs partenaires. Ce programme vise 
notamment la réalisation de près de 50 blocs de latrines 
en milieu scolaire et la promotion de l’hygiène mais aussi 
la conception d’outil d’aide à la décision pour les élus 
locaux. Plan stratégies assainissement, Analyse de la filière 
des boues de vidanges.

CUF (groupe Sahel) et le pS-Eau ont organisé en com-
mun le 20 septembre 2021 l’atelier « mutualisation d’ac-
teurs et synergies thématiques » sur les projets d’accès 
aux services essentiels avec les collectivités sahéliennes. 
Cet évènement s’inscrivait comme une étape prépara-

toire dans la poursuite de la dynamique de mobilisation 
et de préparation des deuxièmes assises Sahel. La ville 
de de Montreuil a pu présenter son programme plurian-
nuel d’intervention.  

• Comme chaque année, accompagnement au montage 
de projets et finalisation de demande de cofinancements 
d’association notamment issues de la Diaspora.
 
•	Animation avec Lianes coopération (septembre) de 
deux journées d’appui et d’échanges à l’occasion de la 
venue de maires maliens partenaires du programme clé 
en main mobilisant des associations et collectivités des 
Hauts de France. 

www.pseau.org/mali 
Guillaume Aubourg, aubourg@pseau.org 

Un contexte toujours plus contraignant
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Une volonté d’engagement exprimée

Un travail d’analyse et d’appui ciblé sur le Niger a été 
conduit cette année. En initiative partagé avec CUF 
(journée thématique du groupe pays à Dijon en no-
vembre 2021), mais aussi à la suite de la venue en sep-
tembre 2021 du ministre nigérien de l’hydraulique mon-
sieur Mahaman Adamou. 

À la suite du renouvellement électoral au sein des collec-
tivités nigériennes, une redynamisation des partenariats 
anciens, et de nouvelles collaborations ont été observées.    
• Accompagnement de collectivités dans la préparation 
de nouvelles phases d’intervention (Département du Val 
de Marne, jumelage Conflans Sainte-Honorine).
• Actualisation de l’expertise nigérienne de références 
pour faciliter la recherche d’opérateurs et partenaires de 
mise en œuvre de projets.

Niger

• Animation du séminaire thématique eau du programme 
Copra Niger coordonné par Bourgogne France Comté 
international (Novembre).
• Participation à la rencontre thématique Eau du groupe 
pays Niger de CUF (novembre).
• Mise en ligne de fiches actions sur l’atlas des projets.
•	Parution dans la Lettre du pS-Eau d’un article sur le plan 
d’action cantonal eau et assainissement de Kanemba-
kache, programme porté par l’Ong SEVES, centré sur la 
mise en place d’une gestion intercommunale et la profes-
sionnalisation de l’exploitation des réseaux dans la région 
de Maradi

www.pseau.org/niger 
Guillaume Aubourg, aubourg@pseau.org
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Mobiliser pour l’assainissement 

Le pS-Eau a organisé en novembre 2021 une rencontre 
du réseau Maroc réunissant les acteurs de la coopération 
décentralisée et non gouvernementale, en particulier col-
lectivités territoriales et associations françaises, intervenant 
ou souhaitant intervenir au Maroc dans les secteurs de 
l’eau et de l’assainissement. 
Cet évènement avait pour objectif de partager des élé-
ments du cadre sectoriel de l’eau et l’assainissement (in-
tervenant du Ministère de l’intérieur) ; de mettre en lien 
et permettre d’échanger autour de thématiques ciblées, 
introduites par la présentation de retours d’expériences de 
projets de coopération décentralisée.  
Les thématiques ciblés ont été celles de l’assainissement 
rural, du renforcement des compétences des acteurs lo-
caux pour assurer la gestion des services d’eau et d’assai-
nissement, de l’apport d’une implication des collectivités 
territoriales françaises dans les projets. 

Une newsletter a également été publiée en 2021, afin 
de partager des informations sur des partenariats et 
des projets franço-marocains sur l’eau ; des publications 
et évènements récents ou à venir relatifs au secteur de 
l’eau et l’assainissement au Maroc et à la coopérations 
franço-marocaine, des actualités sur le secteur de l’eau et 
l’assainissement. 

www.pseau.org/maroc 
Christophe Brossé, med@pseau.org
Mélodie Boissel, melodie.boissel@pseau.org 

Cibler des thématiques d’approfondissement

Le pS-Eau a poursuivi en 2021 son appui aux porteurs 
de projet, ainsi que l’alimentation de sa base de données 
pour offrir des informations actualisées sur les acteurs et 
leurs projets (annuaire, atlas des actions).

Le travail d’identification enclenché en 2020 s’est prolon-
gé en 2021 dans une phase active de prises de contact 
pour appréhender les dynamiques de la coopération dé-
centralisée et non gouvernementale franco-palestinienne 
dans les secteurs de l’eau et l’assainissement.

Les liens ont également été renforcés avec le consulat de 
France à Jérusalem ainsi qu’avec l’AFD à Jérusalem. 
Le cadrage et la mobilisation des intervenants pour l’orga-
nisation d’une rencontre des acteurs français de coopéra-
tion décentralisées et leurs partenaires associatifs, ont été 
réalisés en 2021, pour un évènement tenu début 2022. 
De nombreux entretiens ont conduit à cibler les théma-
tiques suivantes : l’inscription de la coopération décen-
tralisée sur l’eau et l’assainissement dans le cadre sec-
toriel palestinien, le renforcement des compétences des 
services et l‘appui à la structuration des établissements 
régionaux, la réutilisation des produits et sous-produits de 
l‘assainissement, agir en zones contraintes (Gaza, zones 
C, camps de réfugiés). 

Mélodie Boissel, melodie.boissel@pseau.org 

Maroc Territoires palestiniens
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Le bassin du fleuve Sénégal Le bassin du Mono

En appui à la coopération institutionnelle entre l’Organi-
sation de mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS) et 
l’Agence de l’eau Adour Garonne sur la thématique de la 
gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), le pS-Eau 
a continué, autant que possible compte-tenu du contexte 
sanitaire, de maintenir les activités prévues.  

Ainsi, après avoir été plusieurs fois reporté, pS-Eau a 
co-organisé avec un collectif d’ONG « L’Initiative Fleuve 
Sénégal » un atelier sur 3 jours à Bakel en octobre 2021 
pour les acteurs du fleuve Sénégal. Cet atelier faisait suite 
à celui tenu en mars 2019 à Dakar à l’OMVS qui avait 
permis de dégager les grands enjeux de la GIRE sur le 
bassin du fleuve. Le but de ce nouvel atelier était de mobi-
liser les acteurs et plus particulièrement les collectivités du 
bassin et d’échanger sur les enjeux et besoins au regard 
de la GIRE. Suite à cet atelier, une déclaration des acteurs 
du bassin du fleuve Sénégal a été signée pour formaliser 
le projet d’un travail commun à venir et la suite des ateliers 
de concertation. 

En parallèle, l’idée a émergé en lien avec la SOGED (so-
ciété de gestion et exploitation de Diama) et l’Agence de 
l’eau Adour Garonne d’incuber un projet de diagnostic 
pour la mise en place d’instances de concertation au ni-
veau territorial sur le bassin du fleuve Sénégal. Deux com-
munes pilotes doivent être sélectionnées pour mener ce 
diagnostic qui sera réalisé en partenariat avec l’OiEau. 
Les activités doivent commencer en 2022 suite au Forum 
Mondial de l’Eau (Dakar 2022).  

 Irvina Parrel, parrel@pseau.org 

Mieux coordonner la complémentarité  
des actions de terrain eau, hygiène  
et assainissement avec la gestion multi-usage  
des ressources en eau

• Organisation d’un atelier de validation du projet de 
caractérisation-diagnostic du SDAGE du bassin du Mono 
au Togo les 30 juin et 1er juillet à Lomé, en présence des 
acteurs clés de la gestion de l’eau sur ce bassin et de 
l’Autorité du Bassin du Mono.

Philippe Mouton, mouton@pseau.org

Les bassins transfrontaliers
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Mobilisation

Produire des outils d’information et animer des débats 
pour accroître la mobilisation des acteurs locaux

En complément de ses activités 
de production de connaissances 
et de l’appui aux porteurs de 
projets, le pS-Eau mène également 
des activités de mobilisation : 
•	En France, pour sensibiliser 
les acteurs locaux aux enjeux 
de la solidarité internationale 
pour l’eau et l’assainissement 
et les encourager à s’engager ; 
•	En Europe et à l’international, 
pour faire de l’eau et de 
l’assainissement une priorité 
dans l’agenda européen, mobiliser 
autour du 1% Europe et présenter 
le 1% français et ses spécificités 
lors de conférences internationales.

Mobiliser les collectivités  
françaises 

Les engagements de l’année 2020 pour la solidarité inter-
nationale dans le secteur eau et assainissement, ont été col-
lectés en 2021 auprès de plus de 200 collectivités territo-
riales et des agences de l’eau. Après une année 2019 déjà 
très satisfaisante avec des engagements qui ont atteints 
31,9 millions, la mobilisation reste soutenue en 2020 pour 
s’établir à 31,2 millions d’euros. La légère augmentation 
des contributions des agences (+ 0,3 million) ne com-
pensant qu’en partie la baisse de celles des collectivités 
(–1 million). Le calendrier électoral avec un renouvellement 
des municipalités et intercommunalités explique ce mou-
vement conjoncturel.

Par ailleurs le pS-Eau poursuit sa veille et son accom-
pagnement des initiatives des collectivités, en particulier 
concernant les 50 plus grandes intercommunalités, dans 
un contexte de réforme territoriale et de réattribution des 
compétences pour l’eau et l’assainissement.

•	Suivi de l’action extérieure des collectivités territoriales 
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Cette connaissance fine permet au pS-Eau et à ses parte-
naires de mieux cibler les actions de sensibilisation et d’ap-
pui qui permettront l’engagement de nouvelles collectivités, 
ainsi que d’organiser des échanges permettant la montée 
en puissance et en performance de celles déjà engagées.

•	 Plaidoyer pour les trois 1% Eau – Assainissement, Ener-
gie, Déchets

En partenariat étroit avec l’AFD (équipe Ficol), conduite 
d’une étude de bilan des 1% solidaire. Production et diffu-
sion d’une plaquette qui synthétise les résultats de l’étude. 
Dans la foulée, une démarche a été engagée avec Cicle, 
Amorce et la CIRRMA auprès de l’AFD en vue de déposer 
un appel à manifestation d‘intention sur les services essen-
tiels (Eau, assainissement, énergie, déchets). La demande 
a abouti à proposition de programme en consortium sur 
3 ans acceptée et soutenue par l’AFD en association avec 
le MEAE (DAECT), l’Ademe, et le F3E. Démarrage mai 2021. 

•	 Réunions de sensibilisation des collectivités territoriales

Le pS-Eau a organisé et participé à de nombreuses réu-
nions et initiatives de mobilisation des collectivités. Comme 
lors de la session plénière de la CNCD qui s’est tenue 
le 21 octobre pour la première fois de manière délocali-
sée à Toulouse.
À Rennes, lors du Carrefour des gestions locales de l’eau 
en partenariat avec la région Bretagne ; à Paris, lors du 
Forum de l’action internationale des collectivités territoriales 
organisé par Cités Unies France, mais aussi à l’occasion 
d’un atelier des collectivités du groupe thématique eau et 
assainissement de So Coopération en région Nouvelle 
Aquitaine (le 28  septembre 2021, en partenariat avec 
l’agence de l’eau Adour Garonne), avec Centraider en 
région Centre Val de Loire (juin et décembre). Organisa-
tion avec Gescod d’une réunion « Ma collectivité et l’in-
ternational » en ligne le 23/11.

De nouveaux élus, signa-
taires de la charte « Elu.
es. de l’Eau » ont en 2021 
rejoint cette dynamique, à 
l’occasion d’une rencontre 
organisée à Caen, en par-
tenariat avec le réseau 
Horizons Solidaires. À ce 
jour, 65 élus se sont enga-

gés pour répondre aux enjeux actuels de l’accès à l’eau 
et à l’assainissement à l’international.

Sensibiliser  
le grand public
•	Supports pédagogiques

La base de données Pédag’eau met à disposition de tous des 
outils pour les accompagner dans leur démarche d’éduca-
tion au développement dans le domaine de l’accès à l’eau 
et à l’assainissement. En 2021, 202 nouveaux outils péda-
gogiques ont été ajoutés à la base de données Pédag’eau.

•	Communication autour des journées mondiales 

Le pS-Eau a mis à disposition des collectivités et de leurs 
partenaires des outils et un répertoire des manifestations 
organisées à l’occasion des Journées mondiales de l’eau 
(JME), du lavage des mains (JMLM), de la gestion de l’hy-
giène menstruelle, et des toilettes (JMT). Pour chaque évè-
nement, un mailing spécifique a été réalisé pour diffuser 
des références bibliographiques actualisées.

•	Prix de la solidarité étudiante  

Participation à l’instruction des projets puis à la cérémo-
nie de proclamation du palmarès dont le prix du public 
(vote en ligne). 
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Promouvoir des mécanismes de 
solidarité à l’échelle européenne

Le pS-Eau a poursuivi son travail d’animation de la plate-
forme européenne de promotion des mécanismes de finan-
cement solidaires pour l’eau avec Solidarité Eau Europe 
(SEE) et va continuer à apporter son expérience et son 
approche sur ces sujets. 

Les débats au sein de nombreuses enceintes internatio-
nales du secteur de l’eau et de l’assainissement sont en 
anglais et les acteurs français et plus globalement franco-
phones y sont souvent peu présents. Une analyse de cette 
faible participation et des modalités qui permettraient d’y 
remédier serait utile afin de permettre de mieux y faire 
entendre et connaitre les réflexions conduites et les expé-
riences portées par ces acteurs. 

Une note d’analyse et des propositions pour accroître la par-
ticipation des acteurs français et plus globalement franco-
phones dans les enceintes de débat internationales du secteur 
de l’eau et de l’assainissement a été élaborée et diffusées au 
sein des instances du pS-Eau. Le partage de ces réflexions 
sera par la suite élargi notamment en direction du ministère 
de l’Europe et des affaires étrangères (DAECT, DGM). 

•	 EU WOP program
En 2021, le pS-Eau a participé à un séminaire organisé par le 
GWOPA – Global Water Operator Partnership, réseaux des 
« opérateurs » d’eau (publics ou privés) engagés dans des coo-

pérations internationales. Le pS-Eau est intervenu à une session 
dédiée aux mécanismes français de solidarité, et également à 
une session visant à comparer les processus de différents pays 
européens. Des échanges se poursuivent avec la coopération 
allemande, impliquée dans un programme d’évaluation des 
WOP et une refonte de son dispositif de stimulation des WOP. 

 •	Appuyer la mise en place d’une structure intercommu-
nale de gestion d’un bassin (La Nirnova) en Moldavie
La décentralisation dans les pays de l’Est de l’Europe est conti-
nue à progresser. Le nouveau gouvernement Moldave est 
beaucoup plus favorable à la démarche mais les traditions 
reposant sur une forte centralisation des décisions ne favo-
risent pas la réelle prise de responsabilité des élus locaux. 

Le test de mise en place d’une structure intercommunale 
de gestion d’un bassin (La Nirnova) reste pilote. Soutenu 
par 2 agences de l’eau et des collectivités locales fran-
çaises (SDEA, Agglomération de Saint-Omer) ce projet 
comprend plusieurs volets avec un accent particulier sur la 
gouvernance. La préservation de la ressource et la mise 
en œuvre de solutions techniques innovantes adaptées au 
contexte moldave complète l’accompagnement des élus 
locaux dans leurs prises de responsabilité. 

Le projet a vocation à être pilote en Moldavie et « réplicable » 
dans son approche et ses méthodes sur d’autres bassins. Il 
vise à inspirer les politiques de l’eau en Moldavie confrontant 
les ambitions des politiques nationales de l’eau à la réalité 
de la mise en œuvre par les acteurs locaux.

Pierre-Marie Grondin, grondin@pseau.org 
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des guides méthodologiques, un recensement des docu-
ments (201). Il propose un appui conseil et des mises 
en réseau, des formations, des ateliers d’échanges et 
retours d’expériences. 

Il assure par ailleurs la valorisation du dispositif 1% Énergie.
•	 Atelier « Les mini-réseaux, une solution pour l’électrification 
rurale », organisé par Cicle en partenariat avec Experts Soli-
daires et la Fondation énergie pour le monde, 11 mai.
•	 Atelier de capitalisation « Les risques liés aux modèles 
d’affaires des projets énergie Hors-réseau », 1er juillet.
•	 Atelier de capitalisation « Valorisation de la biomasse »,  
9 septembre. 
•	 Atelier « Le pompage solaire » 24 novembre. 
•	 Atelier de capitalisation « Le rôle des collectivités territo-
riales dans les projets d’accès à l’énergie » 21 novembre. 
www.reseau-cicle.org

Clément Lugagne, clement.lugagne@reseau-cicle.org

Animation du réseau Cicle

Coopération internationale climat énergie (Cicle) est le 
réseau multi-acteurs national dédié aux questions d’ac-
cès à l’énergie. Il réunit des collectivités territoriales, des 
établissements publics à mandat local, des ONGs, des 
entreprises, des fondations d’entreprise, des organisa-
tions professionnelles.

Soutenu par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe), il a pour mission de promouvoir, faciliter 
et accompagner leurs actions de coopération internationale, 
ayant pour finalité l’amélioration des conditions de vie des 
populations bénéficiaires et la protection de l’environnement.

Depuis février 2021, le pS-Eau anime et accompagne le 
développement du réseau dans l’objectif de proposer aux 
acteurs du développement une offre de services et de réfé-
rences sur le secteur de l’énergie. À ce jour, 1800 contacts 
sont abonnés au réseau Cicle soit 800 organismes alors qu’il 
comptait moins d’une centaine de structures au moment de 
la reprise des activités en février 2021.

Cicle met à disposition plusieurs outils d’aide à l’ac-
tion dans l’objectif d’améliorer la qualité des projets : 
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Nous avions bon espoir que la 
situation mondiale revienne à la 
normale ou tout du moins qu’une 

accalmie permettrait de reprendre les actions 
en partenariat avec toutes les forces vives 
de l’eau et l’assainissement. La pandémie 
Covid  19 ayant démontrée s’il le fallait 
l’importance d’avoir accès à l’eau et l’assai-
nissement pour tous il paraissait logique qu’un 
effort mondial aille dans ce sens. 

Ainsi les initiatives des professionnels du secteur 
de l’eau à l’instar de celle citée dans l’article sur 
le Burkina Faso montrent la voie et ne demandent 
qu’à être soutenues. Le regroupement régulier 
de personnes autour de bornes fontaines est 
une réalité commune au monde rural et aux 
petites villes. C’est là que les gestes barrières 
doivent pouvoir en premier lieu être promus. 
Ce sont ces professionnels et les collectivités 
en charge des services qu’il faut aider à plus et 
mieux faire. Nous n’avons que trop vu se mon-
ter des programmes éphémères n’associant ces 
professionnels et ces responsables locaux qu’à 
la marge avec des ambitions certes louables 
mais dans l’ignorance totale des réalités du 
secteur de l’eau et de l’assainissement.

Les États se sont maintenant dotés pour la  
plupart de cadres sectoriels clairs affichant leurs 
ambitions d’atteinte des ODD et plus particuliè-

rement de l’ODD 6. Il n’en demeure pas moins 
qu’en dehors des très grands centres urbains, 
la faible capacité des collectivités territoriales 
à jouer leur rôle de responsable, l’absence de 
professionnalisme de ceux à qui pourrait être 
délégués la gestion des services est encore très 
souvent constatée. Les États ont le devoir de 
donner les moyens à ces collectivités d’assurer 
leur mission, la fiscalité doit être aménagée 
pour permettre cet essor, l’intercommunalité doit 
être facilitée et encouragée. Dans de nombreux 
pays ces regroupements sont rendus difficiles et 
complexes voir non prévus par la loi.

Dans des zones fragilisées par l’insécurité 
les autorités locales doivent faire face aux 
catastrophes engendrées par le changement 
climatique. L’instabilité dans la zone rouge dans 
laquelle il est de plus difficile d’accompagner 
les projets s’accroît. L’insécurité progresse au 
Niger, le contexte politique au Mali accentue 
une situation complexe et fragilise les personnes 
les plus vulnérables. Nous devons poursuivre 
nos appuis aux populations du Sahel en 
développant les compétences locales que nous 
connaissons et sans nous rendre sur place, mais 
en restant mobilisés à leur côté. 
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Dans ce numéro

 Au Niger : 
Pilotage intercommunal 
concerté à l’échelle
du canton de 
Kanembakaché

 Au Maroc : 
Des collectivités de 
l’Hérault en action autour 
de la création d’une 
intercommunalité rurale 
dans la vallée de l’Arghen

 Au Burkina Faso : 
Opération mains propres, 
un exploitant engage la 
riposte face à la Covid 19

Faire face avec efficacité 

Pierre-Marie Grondin 
Directeur du pS-Eau

L’instabilité et l’insécurité qui règnent 
dans de nombreuses régions du 
monde et particulièrement en Afrique 

mettent à mal les efforts faits par les autorités 
nationales et locales pour développer des 
services accessibles à tous. Les maires et les 
équipes municipales sont particulièrement 
exposés tant dans les zones de conflits que 
dans les territoires à proximité qui doivent faire 
face à des afflux de population déstabilisant 
les équilibres précaires des services mis en 
place. Ceci est particulièrement vrai pour l’eau 
et l’assainissement et des mesures doivent êtres 
prise par les gouvernements et les bailleurs de 
fonds pour soutenir les exploitants locaux des 
services. La pandémie de la COVID 19 n’a 
rien arrangé, ces mêmes exploitants ayant 
été exhortés à fournir gratuitement de l’eau 
aux populations en difficulté. Le devoir des 
membres du réseau pS-Eau est de continuer 
à soutenir les élus locaux et les exploitants des 
services dans ces zones fragilisées. Ce sont 
les collectivités locales qui comme le souligne 
les articles de ce numéro au Togo ou en Ethio-
pie doivent répondre aux besoins essentiels 
de populations ayant peu de moyen.

Plus globalement, les demandes d’appui des 
collectivités du Sud et des gestionnaires de 
service portent sur l’accès concomitant aux 
services essentiels eau, assainissement, déchets 

et énergie. Le réseau pS-Eau spécialisé sur 
l’accès à l’eau et l’assainissement s’est toujours 
préoccupé de l’environnement dans lequel 
s’insère la mise en place d’un service durable. 
L’origine des actions est souvent comme à 
Mahajanga (Madagascar) le souci de veiller 
à la santé des populations en améliorant leur 
environnement. Cette amélioration durable, à 
l’instar de ce que prônent les ODD, ne peut se 
concevoir en agissant sur un seul secteur. C’est 
pourquoi la ville de Mulhouse et le Gescod se 
sont entourés de partenaires pour, depuis une 
intervention sur l’amélioration ou la création 
d’un service d’eau potable et d’assainissement, 
améliorer également la gestion des déchets et 
l’accès à l’énergie. Cette union des forces au 
Nord comme au Sud a permis au final d’aider 
des services primordiaux comme les centres 
de santé à faire face à la pandémie de la 
COVID 19 qui nous affecte tous. 

Ce sont bien les autorités locales qui sont en pre-
mière ligne et nous devons les épauler dans leurs 
mandats de service public. Si les missions de 
terrain seront certainement plus rares à l’avenir à 
nous de trouver les moyens pour renforcer sur le 
long terme les compétences locales et répondre 
aux attentes des responsables de ces services.
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Dans ce numéro

 À Madagascar : 
La municipalité de 
Mahajanga mobilise  
des partenaires diversifiés 
autour de projets 
urbains de salubrité.

 Au Togo : Mécénat 
technique et financier 
d’Aquassistance 
pour pérenniser des 
services d’eau et 
d’assainissement ruraux.

 En Éthiopie : Une 
association angevine 
élargit son champs 
d’actions auprès de 
populations villageoises 
et urbaines défavorisées.

Permettre l’accès aux services essentiels 

Pierre-Marie Grondin 
Directeur du pS-Eau

•	La Lettre pour diffuser des retours du terrain

Trois fois par an, la Lettre du pS-Eau informe les parte-
naires et les membres du réseau des activités de l’asso-
ciation et des actualités du secteur. Elle fait connaître et 
diffuse les enseignements des programmes d’action ou de 
recherche menés par les acteurs français de coopération.  
www.pseau.org/lettre

Des outils pour 
s’informer et agir

•	Un site internet pour informer les acteurs

Afin de répondre aux besoins d’informations. le site 
internet du pS-Eau est continuellement enrichi de 
nouvelles pages, et met à disposition toute l’actualité sur 
le secteur.  
www.pseau.org

•	Les réseaux sociaux pour échanger  
avec la communauté

Le pS-Eau informe via les réseaux sociaux des dernières 
actualités du secteur, des publications et des événements 
à ne pas manquer et diffuse des appels à projets pour 
financer des projets. 

Au premier trimestre 2022, le pS-Eau rassemblait 4 511 abon-
nés sur Facebook et 2 116 sur Twitter.

Actea (réseau Burkina Faso) compte 1 901 abonnés, 489 
pour Lewap (Liban) et 18 144 pour Ran’eau (Madagascar).

Pour ne manquer 
aucune info,  
rejoignez-nous sur :

	

 	
	
	 pS-Eau

pS-Eau

@pSEau

@pSEau

 communication@pseau.org 
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Le budget du pS-Eau en 2021 est de 1,740 million d’eu-
ros, soit un budget 20% supérieur à celui de 2020 (1,450 
million). Cette croissance s’explique par le lancement de 
deux nouvelles activités :

•	L’animation du réseau Cicle ;

•	Le programme de rapprochement entre les 3 mécanismes 
1%.

Le principal soutien demeure l’AFD, qui représente 46% 
des ressources. L’ADEME, au travers du réseau Cicle et 
bientôt du programme des 3x1%, est devenu un des sou-
tiens du pS-Eau.

Le soutien global de l’État représente 59% du budget total. 
La fonction d’appui-conseil constitue toujours la principale 
activité du pS-Eau. 

Créé en 1984, le pS-Eau est structuré 
depuis 2000 en association loi 1901. 
L’association est présidée par  
Pierre-Frédéric Ténière-Buchot. 
Le conseil d’administration compte  
19 membres en 2021 ; une équipe 
permanente de 15 personnes, 
dirigée par Pierre-Marie Grondin, 
en applique les décisions.

www.pseau.org/fr/equipe

Diversification des sources de financement

Cotisations 3%

MEAE 
1%

Divers 
(Associations, fondations) 3%

Collectivités 
territoriales 

6%

Agences de l’eau 
27%

AFD 
46%

ADEME
4%

Union européenne
2%

OFB 
8%

Financements
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Organisation

Les membres du bureau
Président	 Pierre-Frédéric TENIERE-BUCHOT
Vice-Président	 Jean-Marie TETART, YCID 
Trésorier	 Bruno VALFREY, Hydroconseil 
Secrétaire	 Thierry VANDEVELDE,
	 Fondation Veolia 

Les membres du conseil d’administration
M. Luc ARNAUD, GRET
M. Jean Pierre CERDAN, Électriciens Sans Frontières
M. Charles CHAUMIN, Aquassistance
M. Guillaume CHOISY, Agences de l’eau 
Adour Garonne
M. Joël DUQUENOY, agence d’urbanisme 
et de développement du Pays de Saint-Omer
Mme Hélène DROMAIN, Métropole de Lyon
Mme Anne HIDALGO, Association internationale 
des maires francophones (AIMF) 
Monsieur Christophe LEGER, Vergnet Hydro 
M. Jean-Marc LEBLANC, Croix-Rouge française
M. Dan LERT, Mairie de Paris
Mme Mireille MURAWSKI, Association de coopération  
entre acteurs du développement (ACAD)
Madame Nicole MIQUEL-BELAUD, 
Métropole de Toulouse  
Mme Oana TISSERANT, Cités Unies France (CUF) 
M. Denis SCHULTZ, Gescod
M. Eric TARDIEU, OIEau

Membres d’honneur 
Président d’honneur, René ALA  
(Ambassadeur de France)  
Association des maires de France (AMF)

Membres associés 
Agence française de développement (AFD)
Office français de la biodiversité (OFB)
Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE)
Ministère de la Transition écologique 
et solidaire (MTES)

Le conseil  
d’administration
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Directeur
Pierre-Marie Grondin	 grondin@pseau.org 

Directeur adjoint – Coopération décentralisée  
et non gouvernementale, Réseaux Mali et Niger
Guillaume Aubourg	 aubourg@pseau.org

Directeur adjoint en charge des programmes
Vincent Dussaux	 dussaux@pseau.org

Directeur adjoint – Recherche et relations  
institutionnelles internationales
Christophe Le Jallé	 le-jalle@pseau.org 

Responsable administratif et financier
Mamadou Boye Sakho 	 mamadou.sakho@pseau.org

Bassin Méditerranéen Réseau Maroc Production 
de connaissances 
Mélodie Boissel	 melodie.boissel@pseau.org

Production de connaissances
Aline Meunier 	 aline.meunier@pseau.org

Réseau Madagascar
Liana Rajaonary	 rajaonary@pseau.org

Réseau Burkina Faso
Perrine Bouteloup	 perrine.bouteloup@pseau.org

Responsable de l’antenne Lyon-Méditerranée
Réseaux Bénin, Togo 
Philippe Mouton	 mouton@pseau.org 

Antenne Lyon – Méditerranée 
Réseau Sénégal 
Ana Sanchez	 ana.sanchez@pseau.org

Antenne Montpellier
Réseau Maroc 
Christophe Brossé	 med@pseau.org

Antenne Toulouse
Animation Sud-Ouest – GIRE bassin fleuve Sénégal
Irvina Parrel	 parrel@pseau.org 

Antenne Nancy
Animation Grand Est 
Marie Zerbo	 zerbo@pseau.org

Réseau Cicle
Clément Lugagne 	 clement.lugagne@reseau-cicle.org

Comptabilité
Houharia Farsi	 farsi@pseau.org

Information et communication 
Michel Taquet	 taquet@pseau.org

À l’étranger

À Madagascar
Garance Beaumond 	 beaumond@pseau.org 

Au Liban 
Jasmine El Kareh	 kareh@lewap.org  
Juliette Samman	 juliette.samman@pseau.org

Au Burkina Faso
Justin Bayili	 reseau.actea@gmail.com

Au Sénégal
Khadidiatou Ba 	 khadidiatou.ba@pseau.org

L’équipe du pS-Eau en 2021
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programme 
Solidarité-Eau

Programme Solidarité Eau
22 rue des Rasselins 	
75020 Paris
Tél. +33 (0)6 74 55 06 78
pseau@pseau.org

Antenne Montpellier
S/c Cari
Rue du Courreau
34 380 Viols le Fort 
Tél. +33 (0)4 67 55 61 18
med@pseau.org

Antenne Lyon-Méditerranée
80 cours Charlemagne
69002 Lyon
Tél. +33 (0)4 26 28 27 91
lyon@pseau.org

Antenne Toulouse
26-28 rue Marie Magné 
31300 Toulouse
Tél. +33 (0)6 20 23 85 47
toulouse@pseau.org 

Antenne Nancy 
S/c Gescod 
48 esplanade Jacques Baudot
54035 Nancy
Tél. +33 (0)7 88 75 78 47
nancy@pseau.org 

Antenne Bordeaux
4 rue Poquelin Molière
33000 Bordeaux
Tél. Tél. +33 (0)6 49 00 95 24
bordeaux@pseau.org

www.pseau.org




